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AC 178INFOS À RETENIR

Le décret n° 2023-489 du 21 juin 2023 relatif 
à la protection des travailleurs contre les 
risques dus aux rayonnements ionisants

Les dispositions du Code du travail (CT) applicables à 
la radioprotection des travailleurs sont modifiées par 
le décret n° 2023-489 du 21 juin 2023 relatif à la protec-
tion des travailleurs contre les risques dus aux rayon-
nements ionisants (RI), applicable au lendemain de sa 
publication sauf mention contraire.
Ce décret prévoit de nouvelles dispositions concer-
nant la certification des entreprises extérieures in-
tervenant dans certaines zones contrôlées (articles  
R. 4451-38 et R. 4451-39 du CT) et le certificat d’aptitude 
à manipuler des appareils de radiologie industrielle 
(CAMARI) (articles R. 4451-61 à R. 4451-63), applicables 
au 1er janvier 2025.
L’article R. 4451-33-1 impose le port du dosimètre opé-
rationnel (DO) pour tout travailleur entrant en zone 
contrôlée, pour les travailleurs classés autorisés à 
effectuer des manipulations en zone d’extrémités1 et 
ceux autorisés à intervenir en zone d’opération. En 
cas d’impossibilité « pour des raisons techniques liées 
à la pratique professionnelle, l’employeur justifie le 
recours à un autre moyen de prévention en temps réel 
et d’alerte ou l’absence d’un moyen technique adapté ». 
Les résultats des mesures du DO sont communiqués 
au travailleur concerné, enregistrés par l’employeur, 
analysés par le conseiller en radioprotection (CRP) ou 
le salarié compétent pour la prévention des risques 
professionnels le cas échéant. En outre, quand ils 
concernent des travailleurs classés, ils sont transmis 
périodiquement au Système d’information et de sur-
veillance de l’exposition aux rayonnements ionisants 
(SISERI) quand l’établissement comporte une indus-
trie nucléaire de base (INB). Lorsqu’un accord le pré-
voit, le chef d’établissement de l’entreprise utilisatrice 
peut prendre à sa charge la transmission des résultats 
des DO des travailleurs des entreprises extérieures.

Diverses modifications sont apportées quant au clas-
sement :
l l’article R. 4451-57 prévoit que les travailleurs dont 
l’évaluation individuelle d’exposition pour le cristal-
lin dépasse 15 millisieverts sur 12 mois consécutifs 
relèvent d’un classement en catégorie A ;
l les entreprises de travail temporaire classent au 
moins en catégorie B les travailleurs intérimaires mis 
à disposition pour réaliser « des activités susceptibles 
d’augmenter le risque d’exposition » aux RI en zones 
contrôlées jaune, orange et rouge dans le cas où une 
certification « est requise en raison de la nature et de 
l’importance du risque » (art. R. 4451-57, III).
Concernant la surveillance dosimétrique indivi-
duelle et le suivi individuel de l’état de santé au tra-
vail :
l en application de l’article R. 4451-68, II, le médecin 
du travail (MT) peut autoriser l’accès aux résultats no-
minatifs de la surveillance dosimétrique individuelle 
(SDI) et aux doses efficaces des travailleurs dont il 
assure le suivi individuel renforcé (SIR), d’une part, 
aux professionnels de santé au travail (collaborateur 
médecin, interne en médecine du travail, infirmier) 
sur sa délégation et sous sa responsabilité « dans la 
limite et pour le besoin des missions qu’ils exercent » et, 
d’autre part, à des MT d’un autre service de préven-
tion et de santé au travail (SPST) pouvant assurer une 
partie du SIR, notamment liée à la dosimétrie interne ; 
l le MT qui constate une contamination d’un travail-
leur par un ou des radionucléides à la réception des 
résultats de ses prescriptions en informe l’employeur 
et le CRP (art. R. 4451-84) ;
l le SIR d’un salarié temporaire est assuré par l’en-
treprise utilisatrice. Le MT de l’entreprise de travail 
temporaire est informé des résultats de ce suivi (art.  
R. 4451-88).
Concernant la formation des MT et des profession-
nels de santé au travail, et l’agrément des SPST :
l pour assurer le SIR de travailleurs exposés aux 

Nouveautés en radioprotection : 
un décret, un arrêté et un guide 
parus en juin 2023

1. L’employeur 
définit une zone 

d’extrémités lorsque 
les zones délimitées 
au titre de l’exposi-
tion de l’organisme 

entier ne permettent 
pas de garantir le 

respect des valeurs 
limites d'exposition 

professionnelle 
(VLEP) pour les 

extrémités (mains, 
pieds) et pour la 

peau.

AUTEUR :
A. Bourdieu, département Études et assistance médicales, INRS
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RI, le MT et les professionnels de santé au travail  
placés sous son autorité devront suivre « une forma-
tion spécifique préalable sur les risques liés aux RI et sur 
le dispositif de surveillance dosimétrique individuelle ». 
Un arrêté déterminera le contenu de la formation en 
fonction des professions et du type d’exposition, ses 
modalités de renouvellement et « de reconnaissance 
des connaissances, des compétences et de l’expérience 
du professionnel de santé comme valant satisfaction 
de l’obligation de formation » (article R. 4451-85). Ces 
dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2024. À 
compter du 1er janvier 2026, les MT et les profession-
nels de santé au travail qui n’auront pas bénéficié de 
cette formation spécifique ne pourront plus assurer le 
SIR des travailleurs classés ou suivis au titre du radon ;
l en parallèle, pour assurer le suivi des travailleurs 
classés ou en lien avec une exposition au radon, les 
SPST devront disposer d’un « agrément complémen-
taire » délivré par l’autorité administrative pour 5 
ans s’ils remplissent les conditions d’un cahier des 
charges national prévoyant notamment le nombre 
de MT et de professionnels en santé au travail for-
més pour assurer un tel suivi (article R. 4451-86). En 
l’absence de cet agrément complémentaire, les SPST 
ne pourront plus assurer ce type de SIR à compter du 
1er  juillet 2026.
Enfin, l’article R. 4451-114 prévoit « la continuité de ser-
vice » du CRP si « la situation et les enjeux radiologiques 
le nécessitent ».

L’arrêté du 23 juin 2023 relatif aux moda-
lités d’enregistrement et d’accès au sys-
tème d’information et de surveillance de 
l’exposition aux rayonnements ionisants 
« SISERI » et modifiant l’arrêté du 26 juin 
2019 relatif à la surveillance individuelle 
de l’exposition des travailleurs aux rayon-
nement ionisants

Cet arrêté traite des « modalité(s) de fonctionnement 
et d’utilisation de l’outil SISERI dans le cadre de la sur-
veillance dosimétrique individuelle des travailleurs ex-
posés ». Il aborde l’enregistrement des données dans 
SISERI, la transmission des résultats de la SDI par 
les organismes accrédités (à savoir les « organismes 
de dosimétrie » pour la dosimétrie externe et liée au 
radon, et les laboratoires de biologie médicale et SPST 
accrédités pour la dosimétrie interne), la dosimétrie 
opérationnelle en INB et les droits d’accès. Certaines 
de ces mesures sont présentées ici.
L’employeur renseigne dans SISERI les informations 
administratives indiquées dans les conditions géné-
rales d’utilisation (CGU) concernant son entreprise, 
les travailleurs, le CRP et les organismes assurant la 

SDI. Il enregistre également les données d’identité et 
de contact du MT, ainsi que le numéro d’identifica-
tion au répertoire partagé des professionnels inter-
venant dans le système de santé (RPPS) de ce dernier 
(article 8 de l’arrêté).
Les organismes accrédités pour la dosimétrie interne 
transmettent les résultats des mesures d’anthro-
poradiométrie et des analyses radiotoxicologiques 
à SISERI et au MT prescripteur (articles 14 et 15). Les 
modalités techniques d’échanges d’informations 
sont détaillées dans les CGU, elles-mêmes définies 
par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN), en accord avec le ministère chargé du Travail 
et en lien avec les organismes accrédités. La période 
maximale d’intégration des dosimètres à lecture dif-
férée, fixée à 3 mois, peut être modifiée par voie régle-
mentaire dérogatoire en cas de circonstances excep-
tionnelles (article 13).
En INB, l’employeur ou son correspondant pour SISE-
RI ou le CRP transmet au moins hebdomadairement 
à SISERI les résultats de la dosimétrie opérationnelle 
des travailleurs exposés, accompagnés des informa-
tions nécessaires à leur interprétation (article 17). Le 
chef d’une entreprise utilisatrice peut transmettre à 
SISERI les résultats de DO de travailleurs d’entreprise 
extérieure si un accord a été conclu entre ces deux en-
treprises, portant également sur la fourniture des DO. 
Il les communique également au chef de l’entreprise 
extérieure. Enfin, le CRP de l’INB et celui de chaque 
entreprise extérieure peuvent être désignés par leurs 
employeurs respectifs pour s’occuper de la gestion 
des DO.
L’article 6 de l’arrêté prévoit une conservation des in-
formations fournies par l’employeur et des données 
de la SDI au moins 50 ans après la dernière exposition.
Tout travailleur a accès à l’ensemble des données ad-
ministratives et dosimétriques de SISERI en consulta-
tion, via France Connect + ou en s’adressant à l’IRSN 
(article 21).
Le MT a accès en consultation et en saisie à l’ensemble 
des données des travailleurs dont il assure le SIR (ar-
ticle 22). Quand il prescrit des examens anthropora-
diométriques ou radiotoxicologiques, il évalue la dose 
interne « compte tenu des paramètres connus de l’expo-
sition, dès lors que les résultats des mesures de l’activité 
incorporée donnent des valeurs au moins supérieures 
aux limites de détection des organismes accrédités ». Il 
enregistre dans SISERI les doses engagées ainsi calcu-
lées (article 23).
Le MT prévient SISERI lorsqu’il analyse un événement 
significatif pour la radioprotection au sens du Code 
du travail (risque de dépassement d’une valeur limite 
d’exposition professionnelle-VLEP ou de la dose pour 
l’enfant à naître) et y enregistre la dose efficace défi-
nitivement retenue (article 25, II).



7SEPTEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 175

Le MT peut ouvrir des accès en consultation et en sai-
sie, sous sa responsabilité :
l aux professionnels de santé au travail participant 
à assurer, sous son autorité, le SIR d’un travailleur 
exposé ;
l à un MT d’un autre SPST auquel a été confiée, par 
convention, une partie du SIR, notamment la dosimé-
trie interne.
Le MT transmet à SISERI les informations adminis-
tratives, dont le numéro RPPS, des professionnels de 
santé au travail et des autres MT associés à ce SIR. Il 
informe également SISERI sans délai de tout change-
ment concernant ces intervenants (article 24).
Les agents de contrôle de l’inspection du travail et 
assimilés, les ingénieurs de prévention, les agents en 
charge du contrôle de la prévention en agriculture, 
les inspecteurs de la radioprotection disposent d’un 
accès individuel et strictement personnel à SISERI. Ils 
peuvent consulter les doses efficaces et externes des 
travailleurs sous leur forme nominative (article 28).
L’article 5 de l’arrêté prévoit que l’IRSN alerte, sans dé-
lai, le MT, le CRP et l’employeur de tout dépassement 
d’une VLEP. MT et CRP ont communication de l’iden-
tité du travailleur et de la dose reçue. L’employeur 
est informé uniquement de l’identité du travailleur. 
Le ministère chargé du Travail et l’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN) sont également informés, sans délai, 
des données de contexte (employeur, établissement, 
« type d’activité, résultat dosimétrique, durée d’expo-
sition »), sans avoir communication de l’identité du 
travailleur.

Le guide national d'intervention médicale 
en situation d'urgence nucléaire ou radio-
logique

L’ASN publie la mise à jour du guide national « Inter-
vention médicale en situation d’urgence nucléaire ou 
radiologique ». Cette mise à jour de l’édition de 2008 a 
été rédigée en collaboration avec des médecins urgen-
tistes, des pompiers, des experts en radioprotection, 
en dosimétrie interne, en radiotoxicologie. Le guide 
présente les premiers gestes et traitements d’urgence 
en situation d’urgence nucléaire (en rapport avec 
des matières radioactives) ou radiologique (ayant 
trait aux techniques d’imagerie radiographique ou 
aux accidents exposant aux RI). Il s’adresse aux pro-
fessionnels des services de soins d’urgence intra- ou 
extrahospitaliers, et des SPST.
La première partie rappelle les grands principes de la 
stratégie d’intervention médicale en situation d’ur-
gence, ainsi que son cadre réglementaire.
La deuxième partie présente le déroulement de 
la prise en charge, depuis le lieu de l’événement 
jusqu’aux établissements de santé de 2e ou 3e ligne. 

Rédigée sous forme de fiches opérationnelles, elle 
traite, notamment, des critères et moyens d’évalua-
tion de l’atteinte (signes cliniques de gravité, ques-
tionnaires, dosimétries à prescrire le cas échéant) et 
de la conduite à tenir en cas d’irradiation et de conta-
mination. Elle met à disposition des fiches techniques 
décrivant notamment les procédures de déshabillage 
(des victimes et des personnels), de décontamination 
cutanée (sur peau saine ou altérée) et oculaire. Le 
guide détaille les moyens de radioprotection à mettre 
en place pour les équipes de secours, aussi bien en 
pré-hospitalier qu’en établissement de santé, et no-
tamment pour choisir les équipements de protection 
individuelle en fonction du contexte et de la phase 
d’intervention. Il aborde également la surveillance 
dosimétrique des intervenants.
Un « cahier des radionucléides » rassemble des fiches 
dédiées aux éléments susceptibles d’être rencontrés 
en situations d’urgence radiologique. Y figurent, no-
tamment, les caractéristiques physiques, les examens 
de dosimétrie interne pertinents (analyses anthropo-
radiamétriques et/ou radiotoxicologiques) et les trai-
tements d’urgence de la contamination interne, dont 
les antidotes. À titre indicatif, des fiches sont consa-
crées aux radionucléides suivants : le calcium-45, le 
césium-137, le chrome-51, l’erbium-169, l’indium-111, 
l’iode-123, l’iode-125, l’iode-131, le lutétium-177, le phos-
phore-32, le phosphore-33, le samarium-153, le so-
dium-22, le soufre-35, le strontium-89, le thallium-201. 
Dans la mesure où certains de ces radionucléides sont 
employés en médecine nucléaire ou en laboratoire de 
recherche, le guide fournit des données utilisables 
par les SPST dans le cadre d’une surveillance de rou-
tine ou suite à un accident du travail impliquant des 
sources radioactives non scellées.
Ce guide est téléchargeable gratuitement sur le site de 
l’ASN à l’adresse : 
https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/guides-de-l-asn/
guide-national-d-intervention-medicale-en-situation-
d-urgence-nucleaire-ou-radiologique.
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AC 179

De nombreux médecins du travail ont alerté 
les médecins inspecteurs du travail (MIT) d’une 
charge de travail importante découlant du suivi in-
dividuel renforcé (SIR) des salariés titulaires d’une 
habilitation électrique, sans qu’ils en voient le sens. 
Les MIT ont organisé une enquête dans plusieurs ré-
gions de France métropolitaine et des départements 
et régions d’outre-mer et collectivités d’outre-mer 
(DROM-COM).  

Méthodologie
L’enquête comporte 2 groupes de données recueillies : 
des données issues des réponses d’un échantillon de 
directions de services de prévention et de santé au tra-
vail (SPST) autonomes et interentreprises et des don-
nées issues des réponses d’un échantillon de médecins 
du travail. 
Deux questionnaires différents en ligne ont été adres-
sés par mailing, un aux médecins du travail et l’autre 
aux directions des SPST de 12 régions (Auvergne-
Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Bretagne, 
Centre-Val-de-Loire, Grand-Est, Hauts-de-France, Île-
de-France, Normandie, Nouvelle-Aquitaine, Occita-
nie, Pays-de-la-Loire, Provence-Alpes-Côte-d’Azur) et 3 
départements d’outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Mar-
tinique) par les MIT entre le 19 juin et le 7 juillet 2023. 
Les réponses des médecins et des directeurs de SPST 
étaient totalement confidentielles et traitées par l'Ins-
pection médicale du travail. 

Les données issues des directions des SPST 
L’objectif principal était d’obtenir le nombre et le pour-
centage de salariés ayant uniquement « habilitation 
électrique » comme motif de SIR parmi l’ensemble des 
salariés qui relèvent d’un SIR. Les directeurs des SPST 
avaient la possibilité de faire des commentaires libres. 

Les données issues des médecins du travail  
Le questionnaire réservé aux médecins du travail et 
collaborateurs médecins avait pour objectif d’évaluer 
la proportion estimée de salariés classés SIR pour ha-
bilitation électrique parmi tous les salariés, leur pra-
tique en matière d’examens spécifiques réalisés lors 
des visites, le type d’examen pratiqué le cas échéant, 
leur point de vue sur la pertinence de cette classifica-
tion (Art. R 4544-10 du Code du travail), les obstacles à 
une éventuelle délégation de ces suivis aux infirmiers 
de santé au travail (IDEST). Ils avaient la possibilité de 
faire des commentaires libres.

Résultats

Les données issues des directions des SPST
Cent quinze SPST ont répondu dont 32 SPST autonomes 
et 83 SPST interentreprises. Les services participants 
étaient en région Auvergne-Rhône-Alpes (33), Grand-Est 
(23), Hauts-de-France (15), Nouvelle-Aquitaine (13), Occi-
tanie (11), Pays-de-la-Loire (7), Centre-Val-de-Loire (6), 
Bourgogne-Franche-Comté (3) et Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Provence-Alpes-Côte-d’Azur (4).

Habilitation électrique et suivi 
individuel renforcé : résultats d’une 
enquête auprès de 1 103 médecins 
du travail
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L’ensemble de ces SPST déclare suivre 1 659 512 salariés 
en SIR dont 99 % en SPST interentreprises et 1 % en 
SPST autonomes.
La part des salariés classés en SIR uniquement du fait 
d’une habilitation électrique (n = 290 163) représente 
17,5 % de la totalité de la population des salariés en 
SIR. Cette part est bien plus importante dans les SPST 
autonomes : elle est en moyenne de 44 % de la totalité 
des SIR (le secteur industriel, les grandes entreprises de 
fourniture d’électricité et de gestion de réseau repré-
sentées expliquent cette forte proportion).
Les commentaires des directions font apparaître la 
difficulté en ressources médicales pour gérer l’impor-
tance de ces demandes de visites, le besoin d’évaluer 
également la proportion et la pertinence du SIR des 
autres salariés, comme ceux titulaires du certificat 
d'aptitude à la conduite en sécurité (CACES). Les di-
rections souhaitent ouvrir la possibilité de délégation 
de visites aux IDEST. Plusieurs directions de SPST 
interentreprises alertent sur une sur-déclaration des 
employeurs au regard de ce qui est constaté par les 
équipes pluridisciplinaires dans le but d’obtenir plus 
de visites. Enfin, certains SPST signalent qu’ils ont 
déjà mis en œuvre la délégation du suivi des salariés 
classés SIR pour habilitation électrique par manque 
de médecins du travail.
Il est également mentionné le caractère très « admi-
nistratif » de cette classification sur des « risques » qui 
justifient plus de formations et de prévention primaire 
que d’un suivi médical, alors que d’autres situations 
sont perçues comme justifiant un suivi par le médecin 
du travail. 

Les données issues des médecins du travail
L’échantillon des répondants comporte 1 103 méde-
cins du travail ou collaborateurs médecins. Ils sont 
pour 84 % d’entre eux issus des SPST interentreprises  
(n = 926), pour 10,8 % de SPST autonomes (n = 120), 
pour 3,2 % des services de santé au travail (SST) de la  
Mutualité sociale agricole (n = 35) et pour 2 % des SST 
des fonctions publiques (n = 22).
Les médecins répondants étaient originaires majoritai-
rement de 8 régions : Nouvelle-Aquitaine (173), Grand-
Est (171), Hauts-de-France (157), Auvergne-Rhône-Alpes 
(156), Occitanie (152), Pays-de-la-Loire (127), Bourgogne-
Franche-Comté (79), Centre-Val-de-Loire (58) et de 
Bretagne, Guadeloupe, Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Guyane, Île-de-France, La Réunion et Normandie pour 
30 d’entre eux. 
Pour 40 % des médecins du travail, la proportion de 
salariés concernés par l’habilitation électrique est 
faible (inférieure à 10 % de l’effectif total), pour 35 % 
des médecins elle se situe entre 10 et 30 %, et pour 
9 %, elle est importante (supérieure à 30 %). Seize 
pour cent des médecins disent ne pas pouvoir préci-
ser cette proportion. 
Deux tiers des médecins (66 % n=732) ne réalisent 
pas d’examens spécifiques en lien avec l’habilitation 
électrique lors de la visite médicale. Ils estiment, ma-
joritairement, que ceux réalisés habituellement lors 
d’une visite médicale sont suffisants et qu’il n’y pas 
de caractère prédictif de ces examens sur une popu-
lation qui doit surtout bénéficier de formation dans le 
champ de la prévention du risque d’accident d’électri-
sation (données issues des commentaires). 
Un tiers (n = 371) propose des examens comme des 
tests visuels (n = 211), une exploration de la vision 
des couleurs (n = 156) dont plus précisément un test 
d’Ishiara (n = 39), un test auditif (n = 45), un électro-
cardiogrammme (ECG) ou une consultation chez un 
cardiologue (n = 70). De manière plus anecdotique,  
22 médecins réalisent un examen neurologique et 5 un 
examen psychologique. 
Deux tiers (n = 242/371) des médecins qui réalisent 
ces examens le font spécifiquement chez les salariés 
concernés uniquement par les travaux sous tension. 
Ces derniers représentent la majorité des salariés habi-
lités de leur effectif. 
Pour 56 % des médecins répondants (n = 619), le SIR n’a 
pas de pertinence quel que soit le type d’habilitation 
électrique. Pour 37 % (n = 410), ce suivi tous les 2 ans n’a 
de pertinence que pour certaines catégories de salariés 
(majoritairement pour le travail sous tension) et pour 
6 % (n=74), ce SIR est pertinent quel que soit le type 
d’habilitation.  
Pour 76,6 % des médecins répondants (n = 845), il n’y 
a pas d’obstacle à la délégation des visites à un IDEST. 
Les 23,4 % des praticiens (n = 258) qui voient des obs-
tacles à cette délégation sont malgré tout majoritai-
rement favorables à la délégation des visites pour les 
habilitations H0B0 ou celles qui ne comportent pas de 
travaux sous tension.  
Pour les autres habilitations, notamment celles qui im-
pliquent de possibles travaux sous tension, ils mettent 
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en avant principalement l’absence de possibilité pour 
l’IDEST de faire un examen clinique à la recherche de 
troubles cardiaques (troubles du rythme notamment) 
ou d’interpréter des ECG. De nombreux médecins ar-
gumentent dans les commentaires libres sur le fait que 
les salariés habilités sont souvent des salariés exposés 
à d’autres situations à risques  comme le travail en 
hauteur, la manutention, la conduite d’engins, de na-
celle ou de plateforme élévatrice mobile de personnes 
(PEMP). Ils sont nombreux, malgré tout, à promouvoir 
la délégation aux IDEST dans la limite de leurs com-
pétences et avec des protocoles encadrant les examens 
complémentaires à réaliser. 
Des médecins expliquent ne pas avoir eu d'autre choix 
que de mettre en place la délégation de ces visites aux 
IDEST du fait de la situation démographique des mé-
decins du travail dans leur service. 
Plus de la moitié des médecins s’interrogent sur le 
sens, la cohérence et l’utilité de cette classification. Bon 
nombre d’entre eux estiment qu’il serait opportun de 
supprimer les habilitations électriques des motifs de 
SIR. Les « travaux sous tension » sont régulièrement 
cités comme une activité plus précise et pertinente 
en matière de « risque professionnel ». Ils insistent sur 
l’importance de la prévention et de la formation afin 
de prévenir le risque, jugées bien plus utiles qu’une vi-
site médicale qui n’est pas prédictive. Ils interrogent le 

bénéfice à ce que ces salariés soient vus tous les 2 ans 
avec une perte de temps précieuse, qui ne permet pas 
de réaliser d'autres choses plus utiles et importantes 
pour la prévention sur d’autres cibles.  
Il est également suggéré de revoir la classification des 
SIR en général sur la base de la plus-value de l’examen 
clinique avec une approche plus scientifique que régle-
mentaire. Ainsi est questionnée l’utilité de la classifica-
tion SIR des salariés confrontés au risque de chute lors 
du montage démontage d’échafaudages, des différents 
CACES, de la manutention de charges de plus de 55 kg. 
Certains médecins estiment, par exemple, que l’exa-
men clinique par le médecin du travail serait plus utile 
pour des chauffeurs de bus ou de poids lourds, qui sont 
finalement vus moins souvent, et dont les visites sont 
délégables aux IDEST.

Conclusion
Le pourcentage des travailleurs classés en SIR unique-
ment du fait d’une habilitation électrique représente 
en moyenne 17,5 % de tous les salariés en SIR et une 
charge significative de visites actuellement non délé-
gables. Un tiers des médecins considère que des exa-
mens sont utiles à cette surveillance médicale. Cette 
classification est estimée non pertinente par 56 % des 
médecins. Deux tiers des médecins sont favorables à la 
délégation de ces visites à des IDEST.
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Suite à la suspension de l’obligation vaccinale 
par le BCG, un guide destiné aux médecins du travail 
des structures qui étaient concernées par cette obli-
gation a été élaboré. Il a pour objectif de les aider à 
évaluer le risque de tuberculose professionnelle afin 
de proposer une optimisation des stratégies de pré-
vention et de dépistage dans chacun des secteurs 
concernés et, le cas échéant, de poser les indications 
d’une vaccination par le BCG. 

Compte tenu de l'évolution de la situation épidé-
miologique de la tuberculose et des connaissances 
médicales et scientifiques, l’obligation de vaccination 
antituberculeuse (BCG) pour certaines activités et pro-
fessions, mentionnées aux articles L. 3112-1, R. 3112-1 C et  
R. 3112-2 du Code de la santé publique a été suspen-
due depuis le 1er avril 2019. Les principales professions 
concernées étaient les soignants, les personnels de 
laboratoire, les personnes prenant en charge de jeunes 
enfants ou travaillant au contact de personnes à 
risques (milieu carcéral, foyers de migrants…).
Cela impose néanmoins de renforcer la prévention 
primaire et secondaire de la tuberculose dans les diffé-
rents milieux professionnels exposés. En effet, l’argu-
mentaire pour suspendre l’obligation vaccinale par le 
BCG est en particulier basé sur le fait que l’application 
des mesures de prévention et le suivi correct des per-
sonnels en vue du dépistage et du traitement de la tu-
berculose maladie (TM) et de l’infection tuberculeuse 
latente (ITL) sont plus efficaces que le vaccin en termes 
de prévention du risque professionnel. Cela implique 
toutefois que ces mesures soient bien connues et ap-
pliquées.
En complément de ces mesures, le calendrier vaccinal 
ouvre la possibilité pour le médecin du travail de pro-
poser la vaccination par le BCG, au cas par cas, en fonc-
tion de l’évaluation du risque, pour les professionnels 
du secteur sanitaire et social non vaccinés antérieu-

rement, ayant un test immunologique de référence 
négatif et susceptibles d’être très exposés tels que :
l les personnels en contacts répétés avec des patients 
tuberculeux contagieux, tout particulièrement ceux à 
risque de tuberculose multirésistante et chez qui les 
mesures de confinement sont difficiles à appliquer ;
l les personnels de laboratoire travaillant en routine 
sur le bacille de la tuberculose (cultures, modèles ani-
maux…).
Cette possibilité est prévue dans le Code du travail (art. 
R. 4426-6) : tout employeur peut recommander une 
vaccination aux salariés, après avis du médecin du tra-
vail, lui-même se référant aux recommandations du 
calendrier vaccinal. 

Dans ce contexte, entre juin 2019 et décembre 2022, le 
GÉRES (Groupe d’Étude sur le Risque d’Exposition des 
Soignants aux agents infectieux), avec le soutien de la 
Direction générale de la santé (DGS) et en collaboration 
avec des acteurs de terrain, a élaboré un guide destiné 
aux médecins du travail des structures anciennement 
concernées par l’obligation vaccinale. Il comprend de 
façon très synthétique : 
l un volet de recommandations communes à tous les 
milieux de travail avec un rappel sur la tuberculose, le 
BCG, les facteurs de risque de transmission en milieu 
de travail, la démarche d’évaluation du risque ainsi que 
les recommandations générales en termes de préven-
tion et de suivi ;
l complété par 5 volets traitant des spécificités de 
chaque secteur d’activité (professionnels de santé et 
médico-sociaux, personnels des laboratoires de biolo-
gie médicale et de recherche, professionnels péniten-
tiaires, intervenants auprès des publics migrants et/
ou en situation de précarité, personnels travaillant au  
contact de jeunes enfants). Y sont précisés :
• l’épidémiologie de la tuberculose dans la population 
prise en charge et chez les professionnels considérés ; 

Risque de tuberculose professionnelle  
Un guide pour la prévention et le suivi 
en santé au travail 

AC 180
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• l’évaluation du niveau de risque dans la structure 
concernée ;
• un rappel des mesures de prévention collective et 
individuelle à mettre en place : organisation générale, 
signalement et traitement précoce des cas, prévention 
technique (port de masque, ventilation…), indications 
éventuelles de la vaccination par le BCG dans le secteur 
concerné ;
• la prise en charge médicale des personnels concer-
nés : à l’embauche, en poste et lors d’une enquête au-
tour d’un cas.

Plusieurs annexes pratiques sont proposées. Chacun 
des différents volets de ce guide est accompagné d’un 
diaporama de présentation. 
L’ensemble de ces éléments sont disponibles en ligne 
sur le site du GERES : https://www.geres.org/vaccina-
tions/bcg-et-autres-vaccins/vaccination-contre-la-tu-
berculose-bcg/
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Depuis 2019, une formation aux Premiers 
secours en santé mentale (PSSM) se développe en 
France. Le secourisme en santé mentale est inspiré du 
programme Mental Health First Aid (MHFA) créé en 
Australie en 2000. Cette formation est diffusée sous 
forme de licence à travers de nombreux pays. L’objec-
tif est de déstigmatiser les troubles psychiques et 
d’apporter une aide aux personnes qui en souffrent, 
puis de les orienter vers une prise en charge adap-
tée. Le secouriste en santé mentale n’a pas vocation 
à remplacer les professionnels de santé. En France, 
l’association PSSM France a adapté le programme 
MHFA. Elle assure également la formation des forma-
teurs et l’agrément de ces derniers. Cependant, PSSM 
France n’organise pas directement les formations 
destinées au grand public. Pour cela, il convient de 
s’adresser directement à un formateur agréé dont les 
coordonnées sont accessibles sur le site web de PSSM 
France (https://pssmfrance.fr/).
La formation aux PSSM s’adresse à tout individu vo-
lontaire souhaitant être mieux informé sur le sujet et 
être en capacité d’apporter une aide à une personne 
en souffrance dans son entourage. Cette aide peut 
survenir de manière unique ou répétée, y compris en 
phase de rechute. Au cours d’une session de 14 heures, 
les stagiaires obtiennent des connaissances générales 
sur le champ de la santé mentale, notamment à pro-
pos de 4 troubles psychiques (troubles dépressifs, 
troubles anxieux, troubles psychotiques et pratiques 
addictives), et apprennent à appliquer une méthode 
pour intervenir face à une personne en difficulté ou 
en crise. À l’issue, un manuel de 150 pages est remis 
au secouriste en santé mentale, portant sur les pa-
thologies présentées au cours du stage et sur d’autres 
troubles psychiques.
Il est à noter que l’abord relationnel, la stabilisation 
psychologique ou la prise en charge d’une personne 
en situation de crise sont également enseignés dans 

le cadre de la formation de secouriste de la Protection 
civile intitulée « Premiers secours en équipe niveau 2 » 
[1]. Cette unité d’enseignement fait suite à celle de  
« Premiers secours en équipe niveau 1 » et permet, entre 
autres, de coordonner les actions de secours au sein 
d’une équipe de secouristes.
En entreprise, les articles R. 4224-14 et suivants du Code 
du travail disposent de l’organisation des secours aux 
accidentés et aux malades. Dans ce cadre, l’employeur 
peut être amené à former des secouristes ou sauve-
teurs secouristes du travail (SST). Ceux-ci agissent, 
dans des situations d’urgence, face à des symptômes. 
Ce peut être, par exemple, en cas de victime présen-
tant un saignement abondant, un malaise, ou de vic-
time qui ne répond pas et ne respire pas. Face à ces 
situations, le secouriste agit de manière « réflexe » en 
suivant les 4 grandes étapes de l’action du SST : la pro-
tection de la victime et des témoins, l’examen de la 
victime, l’alerte des secours et les gestes de premiers 
secours. Ces derniers peuvent aller de la mise au repos 
de la victime en la rassurant (en cas de malaise) à la 
réanimation cardio-pulmonaire (en cas d’arrêt cardio-
respiratoire). À l’issue de l’intervention, le SST peut 
contribuer à la prévention des risques professionnels 
dans l’entreprise en transmettant à l’employeur les 
situations dangereuses repérées et en proposant, si 
possible, des pistes d’amélioration. 
L’employeur peut, s’il l’estime nécessaire, proposer à 
ses salariés la formation aux PSSM. Il convient toute-
fois de formuler quelques remarques.
Premièrement, bien que comportant l’intitulé « secou-
riste », le secouriste en santé mentale ne possède pas 
la même logique d’intervention que le SST. Ce dernier 
agit en fonction de symptômes qu’il repère chez la 
victime et alerte systématiquement les secours, alors 
que la méthode d’intervention du secouriste en santé 
mentale – y compris en situation de crise – s’appuie 
sur la connaissance d’un diagnostic (trouble psycho-
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tique, trouble anxieux, automutilation non suici-
daire…). Dans certains cas, il peut évaluer que l’appel 
aux secours n’est pas nécessaire. Or, la recherche d’un 
diagnostic différentiel peut être utile [2]. Aussi, il est 
conseillé que l’employeur définisse les conditions de 
l’intervention du secouriste en santé mentale au sein 
de son entreprise, en prenant conseil auprès du mé-
decin du travail. De même, il convient de rappeler que 
les actions du secouriste en santé mentale ne peuvent 
se substituer à l’examen du salarié par le médecin du 
travail, organisé aux termes de l’article R. 4624-34 du 
Code du travail.
Deuxièmement, l’articulation avec la prévention des 
risques psychosociaux (RPS) dans l’entreprise néces-
site d’être précisée. La mise en place de secouristes en 
santé mentale ne permet pas, en elle-même, de pré-
venir les RPS, dont les facteurs de risques sont mul-
tiples (conditions d’emploi, organisation du travail, 
relations de travail...) [3]. D’ailleurs, il est à remarquer 
que le contenu de la formation aux PSSM ne contient 
pas d’aspects relatifs à la prévention des risques en 
entreprise. Toutefois, la fréquence d’intervention du 
secouriste en santé mentale peut être un indicateur 
– anonymisé –  à prendre en compte dans l’évalua-
tion des RPS. Leur importance devra alors interroger 
l’entreprise sur la nécessité de mettre en place des ac-
tions de prévention, au-delà du secours apporté aux 
travailleurs présentant une souffrance mentale.
Troisièmement, le suivi de la formation aux PSSM et 
sa mise en application peuvent être éprouvants pour 
le travailleur qui les effectue. Il est donc nécessaire 
que l’employeur mette en place des mesures de pré-
vention et, si besoin, de prise en charge à l’attention 
du secouriste en santé mentale. Dans ce cadre, il peut 
être utile d’évaluer la pertinence d’un prérequis. De 
plus, il est conseillé que l’accès à cette formation soit 
basé sur le volontariat.
Enfin, de manière générale, il peut être intéressant 
d’évaluer l’opportunité d’une mise en place de la 
formation de secouristes en santé mentale avec les 
membres des instances représentatives du personnel 
et le médecin du travail.

En conclusion, la formation et la mise en place de 
PSSM nécessitent une adaptation au fonctionnement 
de l’entreprise, ainsi qu’une articulation réfléchie 
avec l’organisation des secours aux accidentés et aux 
malades ainsi qu’avec la prévention des RPS.

BIBLIOGRAPHIE 
[1] Arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le 
référentiel national de compétences de sécurité 
civile relatif à l’enseignement « Premiers secours 
en équipe de niveau 2 ». In: Légifrance. Ministère 
chargé de l’Intérieur et ministère chargé de la 
Santé, 2007 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000000706763).
[2] Hache P, Chevillard F - Quelle conduite à tenir face à 
un trouble du comportement au travail ? Vos questions/
nos réponses QR 141. Réf Santé Trav. 2019 ; 159 : 146-48.
[3] Facteurs de risques. In: Risques psychosociaux (RPS). 
INRS, 2021 (https://www.inrs.fr/risques/psychosociaux/
facteurs-risques.html). 
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Désignation des maladies Délai de prise en charge Liste limitative des travaux susceptibles  
de provoquer ces maladies

Cancer primitif du larynx, 
Dysplasie primitive de haut grade 

du larynx

40 ans 
(sous réserve d’une durée 

d’exposition minimale 
de 5 ans) 

Travaux d’isolation utilisant des matériaux contenant de 
l’amiante. 
Travaux de retrait d’amiante. 
Travaux de pose et de dépose de matériaux isolants à base 
d’amiante. 
Travaux d’usinage, de découpe et de ponçage de matériaux 
contenant de l’amiante. 
Travaux d’entretien ou de maintenance effectués sur des 
équipements contenant des matériaux à base d’amiante. 
Travaux de manipulation, d’assemblage de pièces ou de 
matériaux contenant de l’amiante. 
Travaux habituellement réalisés dans des locaux exposant 
directement à de l’amiante à l’état libre. 
Travaux nécessitant le port habituel de vêtements contenant 
de l’amiante. 

Cancer primitif de l’ovaire 
à localisation :
–  ovarienne ; 

–  séreuse tubaire ; 
–  séreuse péritonéale.

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, 
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 751-7, L. 752-2 et R. 751-23 ; 
Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment ses articles L. 461-1 et L. 461-2 ; 
Vu l’avis de la Commission supérieure des maladies professionnelles en agriculture, en date du 20 juin 2023 ; 
Vu l’avis du Conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole, en date du 13 juillet 2023, 

Décrète : 

ARTICLE 1er

Après le tableau no 47 bis de l’annexe II relative aux tableaux des maladies professionnelles en agriculture du 
livre VII du Code rural et de la pêche maritime, il est inséré un tableau no 47 ter ainsi rédigé : 

« Tableau no 47 ter relatif aux cancers du larynx et de l’ovaire provoqués par l’inhalation de poussières 
d’amiante : 

TO 32

Décret no 2023-773 du 11 août 2023 
révisant et complétant les tableaux 
de maladies professionnelles annexés 
au livre VII du Code rural et de la pêche maritime
Journal Officiel du 13 août 2023, texte 22, 2 p.

ARTICLE 2

Le ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 11 août 2023. 

Par la Première ministre : Élisabeth Borne
Le ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, Marc Fesneau

TEXTE OFFICIEL
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C’est mieux de choisir le bon gant : protégez vos mains au travail !

L’INRS met à disposition quatre nouvelles affiches (60 x 80 cm) afin de sensibiliser les entre-
prises à l’importance de choisir des gants adaptés à l’utilisation qui en sera faite. 

C'est mieux de choisir le bon gant : réf. A 895 
C'est mieux de vérifier l'état de ses gants : réf. A 896
Choisissez le bon gant : réf. A 897
Vérifiez l'état de vos gants : réf. A 898

NOUVEAUTÉS DE L’INRS

Brochures, dépliants,  
affiches, documents en ligne…

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles • 65 bd Richard-Lenoir 75011 Paris • www.inrs.fr • Conception graphique : Éva Minem • © INRS 2023 • AD 895
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Les équipements de 
protection individuelle du 
pied et du bas de la jambe
Choix et utilisation

Cette brochure s'adresse à toute 
personne devant procéder au choix 
et à la mise à disposition de pro-
tecteurs individuels des pieds et 
du bas de la jambe (chaussures, 
bottes...) dans une situation profes-
sionnelle.
Réf. ED 6509, 36 p.
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Les équipements  
de protection individuelle  
du pied et du bas de la jambe
Choix et utilisation
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Aide au repérage
des nanomatériaux 
manufacturés en entreprise

ED 6174

Aide au repérage 
des nanomatériaux 
manufacturés en entreprise
(Mise à jour)

Cette brochure s'adresse à tous les 
préventeurs de terrain qui sont 
amenés à identifi er des opérations 
potentiellement exposantes aux 
nanomatériaux manufacturés en 
entreprise. Cette aide au repérage 
et à la prise en compte des risques 
associés vise plus précisément à ap-
porter des informations sur les na-
nomatériaux fabriqués ou utilisés 
dans une dizaine de secteurs d'acti-
vité. La brochure est constituée en 2 
parties. La première dresse un état 
des connaissances sur les nanoma-
tériaux : généralités (défi nitions, 
réglementation, toxicité, exposi-
tion professionnelle), repérage et 
identifi cation des nanomatériaux, 
évaluation des risques et mesures 
de prévention. La seconde traite des 
secteurs concernés par la fabrica-
tion ou l'utilisation de nanomaté-
riaux. Cette partie se présente sous 
forme de fi ches pour une dizaine 
de secteurs d'activités : agroalimen-
taire, construction, bâtiment et tra-
vaux publics, cosmétique, produit 
et équipement de soin et d'hygiène, 
énergie et environnement, pein-
ture, vernis et encre, pharmacie 
et santé, plasturgie et caoutchouc, 
textile, habillement, papier et car-

ton. Pour chaque secteur d'activité, 
sont répertoriés les nanomatériaux 
manipulés et les propriétés ou 
fonctionnalités apportées en fonc-
tion des applications envisagées.
Réf. ED 6174, 24 p.

La semaine de 4 jours
Enjeux pour la santé et la 
sécurité au travail
La presse se fait l'écho d'initia-
tives d'entreprises organisant leur 
activité sur 4 jours de travail heb-
domadaire. Ce décryptage vise à 
présenter les enjeux en santé et 
sécurité au travail de la « semaine 
de 4 jours ». Il en présente l'éten-
due des modalités possibles, les 
conséquences économiques et, sur-
tout, les points de vigilance pour la 
santé et la sécurité au travail. Enfi n, 
il propose quelques repères en pré-
vention, rappelant l'importance de 
bien mesurer les conséquences et 
de mettre en œuvre les mesures 
de prévention pour en limiter les 
risques.
Réf. ED 8003, fi che de 4 p.

1

décryptage.. .

#  De quoi parle-t-on ?

Ces dernières années, de plus en plus d’entreprises 
ont décidé de mettre en place une organisation du 
travail en 4 jours hebdomadaire. L’employeur pro-
pose alors à ses salariés de travailler durant 4 jours 
au lieu de 5 et ce, sans réduction de salaire. Cette 
tendance actuelle s’inscrit dans l’idée du partage 
du travail afin d’améliorer l’attractivité des entre-
prises, qui font face à des difficultés de recrute-
ment, et répond à une population de travailleurs 
qui désirent une meilleure conciliation vie privée et 
vie professionnelle.

La « semaine de 4 jours » est mise en œuvre selon 
des modalités très diverses qui, par conséquent, 
impliquent des conditions de travail et de vie dif-
férentes. Sans réduction du temps de travail (on 
parle alors de semaine « compressée » ou « compri-
mée »), les salariés travaillent un jour de moins, mais 
avec le même nombre d’heures hebdomadaire. Les 
journées de travail sont donc plus longues. À l’in-
verse, la mesure peut s’accompagner d’une réduc-
tion du temps de travail hebdomadaire (à 32 h par 
exemple). Par ailleurs, l’entreprise peut décider de 

La semaine de 4 jours
Enjeux pour la santé

 et la sécurité au travail

Retour sur les expérimentations menées en France 
et à l

,
étranger

Depuis plusieurs années, des expérimentations sont menées dans les pays occidentaux (Islande, 
Belgique, Espagne, Royaume-Uni, Australie, France), à l’initiative des gouvernements, des institu-
tions, ou bien encore des entreprises.

Dès 2015, l’Islande lance un grand projet pilote d’une semaine de 4 jours à 35 heures auprès de 
200 entreprises. Les chercheurs ont constaté que le stress et l’épuisement des travailleurs avaient 
diminué et que l’équilibre vie professionnelle et vie privée s’était amélioré. Aujourd’hui, près de 
90 % de la population active bénéficie de cette réduction du temps de travail par une organisation 
en 4 jours ou par d’autres aménagements.

L’Espagne et le Portugal ont lancé en 2022 des expérimentations similaires. En Espagne, 200 petites 
et moyennes entreprises ont commencé à tester la réduction du temps de travail hebdomadaire 
à 32 heures, sur 4 jours et sans baisse de salaire. Les PME (moins de 250 salariés) sont visées : si 
au moins un quart du personnel s’engage dans le plan pour réduire d’au moins 10 % son temps 
de travail sur une durée de deux ans, l’entreprise peut alors toucher jusqu’à 200 000 euros d’aide.

En France, la presse se fait l’écho d’un nombre croissant d’entreprises s’engageant dans la semaine 
de 4 jours. Il s’agit d’initiatives individuelles. Les modalités de mise en œuvre sont très diverses et 
répondent principalement, selon les déclarations des employeurs, au besoin d’attractivité. Cette 
volonté s’inscrit dans un contexte post-pandémie, période où les recrutements sont difficiles. 
D’autre part, la semaine de 4 jours présente une alternative intéressante au télétravail total, qui 
fait craindre une dislocation des collectifs et de la culture d’entreprise.

Août 2023

Services funéraires
Santé au travail : passez à 
l'action !
Ce dépliant présente les principaux 
risques professionnels rencontrés 
dans les métiers des services funé-
raires ainsi que les mesures de pré-
vention à mettre en œuvre.
Réf. INRS ED 6507, dépliant 6 volets.
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Santé au travail : passez à l’action !
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Accompagnement  
de la mobilité de la 
personne aidée : effets 
sur la survenue d'accidents du travail 
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Le secteur de l’aide et du soin à la personne a 
connu un essor inédit ces dernières années, expliqué 
en partie par les besoins d’accompagnement liés au 
vieillissement de la population ou à la dépendance 
de personnes âgées. Les facteurs pouvant impacter 
la santé et la sécurité des professionnels de ce sec-
teur sont multiples et se traduisent par de nombreux 
accidents du travail (AT) liés à la manutention et à 
des troubles musculosquelettiques (TMS) au niveau 
du rachis et des membres supérieurs.
Parmi ces facteurs figurent les ports de charge et les 
mobilisations de personnes. À compter de janvier 2023, 
les formations de prévention des risques liés à l’activité 
physique dans le secteur sanitaire et social (PRAP 2S) 
intègrent de nouvelles compétences visant la suppres-
sion des activités de « portage » de personnes, appelées « 
accompagnement de la mobilité de la personne aidée, en 
prenant soin de l’autre et de soi » (ALM).

Objectifs de l’étude
● Évaluer dans quelle mesure les compétences ALM 
appliquées dans la pratique professionnelle des per-
sonnels du secteur de l’aide et du soin à la personne 
s’accompagnent d’une diminution des AT liés à la mo-
bilisation de personnes.
● Ces résultats permettront d’apporter les connais-
sances nécessaires à la formulation de pistes d’amé-
lioration pour la prévention des AT et des douleurs au 
niveau du rachis et des membres supérieurs et visent à 
renforcer l’appropriation des démarches de prévention 
des TMS par les représentants du secteur. 

Méthodologie
● L’étude se déroulera de 2023 à 2028.
● Annuellement, les établissements qui accepteront de 
participer à l’étude compléteront :
- un questionnaire interrogeant, notamment, sur les 

caractéristiques contextuelles, structurelles et organi-
sationnelles de l’établissement, ainsi que sur la gestion 
de la santé et sécurité au travail ;
- un fichier recensant les données relatives aux AT, aux 
effectifs, à l’absentéisme, au turn-over, par extraction 
des bases de données administratives des établisse-
ments. 
● Tous les 6 mois, les personnels en charge des rési-
dents compléteront, sur la base du volontariat, un 
questionnaire interrogeant, notamment, sur les carac-
téristiques de leur activité et sur leurs caractéristiques 
individuelles et de santé.
● Chaque entreprise participante recevra un rapport 
des résultats globaux de cette étude. Les principales 
conclusions feront l’objet d’une synthèse à destination 
des salariés volontaires.

Entreprises recherchées
● Établissements avec hébergement médicalisé pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) ayant au 
moins 5 ans d’existence qui vont s’engager dans le dé-
ploiement de la démarche ALM auprès de leurs person-
nels par la réalisation de formations PRAP-2S.

Responsable d’étude à contacter  :

Stéphanie Boini
etudeALM@inrs.fr 
Tél. : 03 83 50 85 49 
Département Épidémiologie en entreprise, INRS
1, rue du Morvan, 
CS 60027, 
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex
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Revêtement des métaux

Aéronautique

Transport urbain

Verre

Fab. Équip. Élec.

Ferroviaire

Réparation Ouv. Métal.

Fab. Mach./Équip.

Instal. Équip. Ind.

Fab. Prod. Métal.

Naval

Automobile

Travail des métaux

BTP

Énergie

Ind. Chimique

Motocycles

0 % 
2 % 

4 % 
6 % 

8 % 
10 % 

12 % 
14 % 

•  une partie relative à la projection thermique : 

nombre de salariés dans les ateliers dans lesquels 

sont placées les installations de projection ther-

mique, type d’installations et nombre de salariés 

travaillant sur les installations, type d’appareil de 

protection respiratoire utilisé, matériaux utilisés, 

ainsi que les objectifs re
cherchés ;

•  une partie portant sur les opérations de préparation 

des supports et de nettoyage des zones de travail ;

•  une dernière partie concernant les opérations de 

sous-traitance.

Avant d’être envoyé aux établissements interrogés, 

ce questionnaire a été validé auprès d’établisse-

ments tests.

Le redressement des réponses à l’ensemble des 

établissements des 56 secteurs a été réalisé après 

avoir vérifié par contacts téléphoniques que les non-

répondants se comportaient comme les établisse-

ments répondants. Les résultats présentés dans le 

Tableau 2 ont été calculés par rapport à l’activité et 

non par rapport aux secteurs d’activité.

Le taux de retour est de 43 %. Après redressement, 

entre 780 et 960 établissements appartenant aux 

secteurs interrogés utilisent au moins un procédé 

de projection thermique. Plus précisément, 74 % des 

établissements ne possèdent qu’un seul procédé de 

projection thermique. A l’opposé, 2 % des établisse-

ments possèdent les cinq procédés, il s’
agit essen-

tiellement d’établissements faisant du revêtement et 

du travail des métaux. De même, 14 % des établisse-

ments utilisent deux procédés, 8 % trois procédés et 

2 % quatre procédés.

Mise à part l’activité militaire, peu représentative 

avec seulement sept établissements et n’apparais-

sant pas sur la Figure 1, le secteur du revêtement 

de surface présente, logiquement, le ratio le plus 

important entre les établissements faisant de la 

projection thermique et le nombre total d’éta-

blissements de cette activité. Aucune réponse 

positive n’a été collectée dans les activités de 

la chimie et de la fabrication des motocycles. 

Ces deux activités n’apparaissent plus dans les 

traitements suivants. Les établissements se 

trouvent majoritairement dans les régions Rhône-

Alpes, Centre, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Nord-

Pas de Calais et Ile-de-France.

La projection thermique est essentiellement réa-

lisée dans des établissements employant moins 

de 20 salariés (67 %) (Cf. Figure 2). La plupart des 

ateliers dans lesquels sont placées les installa-

tions de projection thermique sont également de 

très petite taille puisque le nombre de salariés 

par atelier est, dans 63 % des cas, inférieur à 5. 

Entre 4 100 et 4 900 salariés conduisent les ins-

tallations de projection thermique ou travaillent à 

proximité de celles-ci.

Parmi les établissements faisant de la projection 

thermique, 60 % sont des sous-traitants. Ils 
appar-

tiennent majoritairement aux secteurs du revête-

ment des métaux (33 %), du BTP (15 %), du travail 

des métaux (12 %), de la réparation d’ouvrages 

métalliques (10 %) et de l’installation d’équipement 

industriel (8 %). Ces établissements travaillent pour 

les secteurs de la sidérurgie (24 %), de l’automobile 

(13 %), de la pétrochimie (9 %) et de l’énergie (8 %).

Le procédé par arc électrique est le plus utilisé 

avec 57 % des établissements détenant au moins 

une installation. Le procédé par flamme-fil est 

présent dans 42 % des établissements, le procédé 

par flamme-poudre dans 24 % des établissements. 

Le procédé par plasma n’est mis en œuvre que dans 

12 % des établissements. Le procédé par HVOF est le 

moins représenté avec seulement 6 % des établisse-

ments, sachant qu’un établissement peut posséder 

plusieurs procédés (Cf. Figure 3). 

Le type d’installations dépend du procédé mis en 

œuvre (Cf. Figure 4). Pour des procédés très exo-

thermiques comme par plasma ou HVOF, leur mise 

en œuvre se fera préférentiellement en cabine 

confinée. Les quelques appareils portatifs déclarés 

sont utilisés hors cabine, lorsque la pièce à revê-

tir est trop volumineuse. Dans ce cas, l’installation 

est moins exothermique. A contrario, le
s procédés 

nécessitant une source de chaleur moindre (arc 

électrique et flamme) sont utilisés préférentielle-

ment en appareils portatifs. 

L’alliage zinc-aluminium est le matériau le plus 

fréquemment projeté tous procédés confondus 

(Cf. Figure 5). Toutefois, la distribution sera différente 

en fonction des procédés : l’alliage zinc aluminium 

sera projeté par les procédés par arc électrique et 

par flamme-fil, les alliages base nickel, nickel-chrome 

seront projetés par le procédé flamme-poudre. Les 

céramiques seront projetées par le procédé plasma 

et les carbures seront plutôt projetés par le pro-

cédé HVOF. Le nickel-chrome et les alliages à base 

de nickel et de chrome, essentiellement projetés par 

le procédé flamme-poudre sont également projetés 

par les quatre autres procédés. La projection ther-

mique nécessite, dans certaines situations, d’utiliser 

des matériaux dangereux pour la santé (chrome, 

nickel, aluminium, cobalt, cadmium…). Les particules 

émises sont de taille nanométrique [6]. Il est néces-

saire de mettre en place des moyens de prévention 

adaptés (port d’appareils iso
lants à adduction d’air 

ou autonomes, par exemple), surtout lors de l’utili-

sation d’appareils portatifs. O
r, d’après les résultats 

de l’enquête, 23 % des établissements n’utilisent pas 

d’appareils de protection respiratoire (APR) lors de 

l’utilisation d’appareils portatifs et 10 % des établis-

sements utilisent des appareils à ventilation libre, 

insuffisants s’il s
’agit de masques jetables.

Les procédés par arc électrique, flamme-fil et 

flamme-poudre sont utilisés dans les traitements 

Notes techniques

DÉFINITIONS

Taille des établissements : 

•  Micro-entreprises (µE) : moins de 10 salariés

•  Très petites entreprises (TPE) : 

10 à 19 salariés

•  Petites et moyennes entreprises (PME) : 

20 à 249 salariés

•  Entreprises de taille intermédiaire (ETI) : 

250 à 499 salariés

•  Grandes entreprises (GE) : 500 salariés 

et plus

Appareils de protection respiratoire :

•  Ventilation libre : demi-maque filtrant, 

masque ou demi-masque à cartouche

•  Ventilation assistée ou motorisée : masque, 

demi-masque, cagoule, casque ou écran facial

•  Apport d’air non pollué en bouteille ou pris 

à l’extérieur de la cabine : masque, casque ou 

cagoule

Petites et moyennes

entreprises

Entreprises de taille

intermédiaire

Grandes entreprises

Micro-entreprises

Très petites entreprises

26 %

19 %

48 %

3 %
4 %

Grandes entreprises

Entreprises de taille intermédiaire

Petites et moyennes entreprises

Très petites entreprises

Micro-entreprises

0 Arc électrique
Flamme-�l Flamme-poudre

Plasma
HVOF

100

200

300

400

500

600

ACTIVITÉ

SECTEURS D’ACTIVITÉ 

NAF

TAUX DE 

SONDAGE

TAUX DE 

RETOUR

Total

35 %
42 %

Aéronautique
30.30Z 33.16Z 26.51Z

100 %
49 %

Automobile

29.10Z 29.20Z 29.32Z 

33.17Z

52 %
50 %

BTP

43.32B 43.34Z 43.99B
11 %

30 %

Énergie

05.10Z 06.10Z 19.20Z 

35.11Z 35.21Z 35.22Z 

35.30Z

100 %
37 %

Fabrication 

d’équipements 

électriques

27.11Z 27.90Z
100 %

50 %

Fabrication de 

machines et 

équipements

28.11Z 28.12Z 28.13Z 

28.14Z 28.15Z 28.22Z 

28.29Z 28.30Z 28.41Z 

28.49Z

100 %
46 %

Fabrication de produits 

métalliques

25.11Z 25.12Z 

25.29Z-25.73A 25.73B 

25.99A 25.99B

49 %
49 %

Ferroviaire
30.20Z 49.10Z 49.20Z

28 %
52 %

Industrie chimique

20.59Z

100 %
68 %

Installation 

d’équipements

33.20A 33.20C
36 %

30 %

Militaire

30.40Z

100%
86 %

Motocycles

30.91Z

100 %
38 %

Naval

30.11Z 33.15Z
100 %

42 %

Réparation d’ouvrages
33.11Z 33.12Z 33.14Z 

33.19Z

38 %
41 %

Revêtement des 

métaux

25.61Z

100 %
50 %

Transports urbains

49.31Z

100 %
55 %

Travail des métaux
25.50B 25.62B

26 %
22 %

Verre

23.11Z 23.12Z 23.13Z 

23.14Z 23.19Z

100 %
45 %

D TABLEAU 2 

Regroupement 

des secteurs 

d’activité, taux 

de sondage et taux 

de retour

D FIGURE 1 Pourcentage d’établissements faisant de la projection thermique 

par rapport à l’ensemble des établissements pour chaque activité

D FIGURE 2 Répartition des établissements faisant de la projection thermique 

en fonction de l’effectif

D FIGURE 3 Nombre d’établissements possédant au moins une installation de projection 

thermique en fonction du procédé (un établissement peut posséder plusieurs procédés)
q

SAVOIRS & ACTUALITÉS

Dossier

DU NOUVEAU 

DANS LA PRÉVENTION 

DES RISQUES CHIMIQUES

En 2015, deux actualités marqueront la prévention des risques chimiques, qui concerne 

presque tous les secteurs d’activité. Au niveau européen, le règlement CLP devient 

l’unique système de classification, d’étiquetage et d’emballage des substances 

et mélanges chimiques. En France, le logiciel Seirich sera mis en ligne afin d’aider 

les entreprises à évaluer leurs risques, à mieux connaître leurs obligations 

réglementaires et à mettre en place un plan de prévention. Ce dossier fait le point sur 

ces deux sujets et présente également les résultats de campagnes d’évaluation des 

expositions à deux substances particulièrement dangereuses : le chrome VI et le styrène.

SOME CHANGES FOR CHEMICAL RISK PREVENTION – In 2015, two developments will 

mark chemical risk prevention, which concerns almost all sectors of activity. At European 

level, the CLP Regulation is becoming the sole system for classifying, labelling, 

and packaging chemical substances and mixtures. In France, the software Seirich will be 

made available in order to help companies to assess their risks, to be better aware 

of their regulatory obligations, and to put in place prevention plans. This file takes stock 

of these two subjects and also presents the results of campaigns for assessing exposures 

to two substances that are particularly dangerous: chromium VI and styrene.

Dossier coordonné par Raymond Vincent, INRS, Direction des applications
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 Les produits chimiques au travail : 

des risques souvent ignorés

P. 22

 Règlement CLP : comprendre la classification 

et l’étiquetage des produits chimiques

P. 26

 Styrène et polyester 

stratifié : niveaux 

d’exposition et actions 

de prévention

P. 40

 Seirich, un logiciel 

d’ évaluation et d’information 

sur les risques chimiques

P. 31

 Chrome VI, 

des expositions élevées 

et préoccupantes

P. 34
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VEILLE & PROSPECTIVE

2030. Il ne s’agit toutefois que d’estimations. 

Le contexte actuel du marché du photovoltaïque 

en France ne laisse pas présager un avenir aussi 

radieux. En janvier 2014, l’État a en effet sup-

primé les aides financières destinées à soutenir 

la filière. À cela s’ajoute la très forte concurrence 

qui oppose les producteurs de panneaux photo-

voltaïques européens aux producteurs chinois. Par 

ailleurs, un certain nombre de producteurs fra
n-

çais et européens ont jeté l’éponge compte tenu de 

la perte de vitesse du marché.

Les acteurs de la filière photovoltaïque avaient 

toutefois anticipé le changement réglementaire 

en appliquant le principe de responsabilité élar-

gie des producteurs (REP). Deux associations, 

PV Cycle [5] et CERES, se sont structurées ces der-

nières années pour organiser la collecte volontaire 

et initier le recyclage des panneaux en fin de vie 

en Europe. Bien que le CERES ait cessé ces activi-

tés fin 2013, les principaux producteurs fra
nçais 

ont rejoint l’association européenne PV Cycle pour 

créer une branche française.

Il conviendra par conséquent de suivre la struc-

turation de la filière de collecte et de traitement 

en France. Au vu de l’état d’avancement, les diffé-

rents projets de développement ne présagent pas 

d’implantation avant 2016. •

1. Wafer : désignation d’une plaque ou « galette »
 

de sem
i-conducteur dans l’industrie é

lectro
nique.

Panneaux photovoltaïques

entiers

Séparation verre/

module solaire

Élimination chimique

des métaliseurs (électrodes)

Wafer de silicium

Délamination thermique
Délamination chimique

Broyage

Élimination des couches

semi-conductrices

Séparation solide/liquide

des fractions

Criblage

Décantation et �ltration
EVA/Verre

Précipitation des métaux 

(procédé hydrométallurgique)

Concassage

Panneaux photovoltaïques

cassés

Retrait connectique électrique et cadre aluminium

Fragment verre

Recyclage

du verre

Recyclage

du verre

Wafer de 2nde main

ou recyclage silicium

Verre entier

Éllimination de

l’encapsulant (EVA)

Fragment EVA
Filtrat enrichi en métaux

Recyclage

ou valorisation

Extraction, puri�cation

et valorisation des métaux
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D FIGURE 1 

Panorama des 

différentes 

stratégies de 

traitement 

des panneaux 

photovoltaïques.

ENCADRÉ 2

LES DIFFÉRENTES TECHNOLOGIES 

DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES

1re génération : La première technologie 

photovoltaïque développée concerne tous 

les panneaux à base de silicium mono ou 

polycristallin. Il s’agit de la technologie 

la plus répandue sur le marché actuel et 

disposant des rendements de conversion 

les plus importants (polycristallin).

2e génération : Cette technologie regroupe 

tous les panneaux à couches minces. Elle 

comprend deux types de cellule : la cellule 

au tellure de cadmium (CdTe) et la cellule 

CIGS (cuivre, indium, gallium, sélénium). 

Moins onéreuses à produire et adaptables 

sur des supports plus souples, ces cellules 

ont en revanche un rendement de conversion 

inférieur aux technologies cristallines.

3e génération : L’effort de recherche sur les 

nouvelles technologies photovoltaïques 

porte principalement sur la technologie des 

panneaux souples et/ou à hauts rendements. 

Il s’agit le plus souvent de cellule organique 

(technologie OPV, cellule de Grätzel ou 

technologie à pigments photosensibles).

Les fiches HST
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Utiliser MiXie France pour améliorer 

la prévention du risque chimique

Il existe un grand nombre de substances mises sur 

le marché. Il est très difficile de connaître, par des 

tests toxicologiques expérimentaux ou par des études 

épidémiologiques, les effets de toutes ces substances 

et de leurs combinaisons. 

MiXie peut vous aider à améliorer vos stratégies 

de contrôle des agents chimiques dangereux en vous 

alertant lorsque des substances présentent des effets 

similaires, potentiellement additifs.

Les effets des 118 substances soumises à une VLEP-

8h insérées dans la base de données de MiXie France 

ont été répartis dans 32 classes d’effets toxiques. 

On suppose que les substances présentes dans 

un même environnement de travail et attribuées à une 

même classe ont un effet additif : l’i
ndice d’exposition 

du mélange pour la classe d’effet concernée est  

alors calculé.

Les limites de MiXie France

 
L'exposition à des mélanges peut donner lieu 

à divers phénomènes pouvant modifier la toxicité 

des substances prises individuellement : l'additivité 

prise comme hypothèse par défaut dans MiXie France 

mais aussi l'in
fra-additivité (le mélange est moins 

toxique que l’addition de la toxicité des substances) 

ou la supra-additivité (les effets sont synergiques, 

supérieurs à l’additivité des substances). Une analyse 

approfondie de la littérature sur les mélanges peut 

être nécessaire pour détailler ces mécanismes. 

Mixie est un outil web gratuit disponible sur : 

www.inrs-mixie.fr 

COMMENT ESTIMER LES RISQUES 

DE MULTI-EXPOSITIONS 

AUX AGENTS CHIMIQUES ?

En milieu professionnel, rares sont les situations où les travailleurs ne sont exposés 

qu’à une seule substance. Comment évaluer les possibles effets liés aux multi-expositions ? 

MiXie France, outil simple et facile à utiliser, vous permet d’évaluer à partir de données 

de mesure le potentiel additif ou non des substances.

©
 G

aë
l 
K

er
b
ao

l/
IN

R
S

ATTENTION !

MiXie France n'est qu'un outil d'aide 

à la décision qui ne saurait rendre compte 

de l'ensemble des effets des mélanges.

Si l'indice d'exposition est supérieur à 100 %, 

la situation est jugée potentiellement à risque.IE =          
 
  concentration de la substance X  

x 100

VLEP de la substance X

x

Le travail de laboratoire, un environnement de multi-expositions.
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Évaluation de l’efficacité 
d’une action de formation 
et de prévention (AFP)

TF 310VU DU TERRAIN

Une étude par 
questionnaires a été menée 
afin d’évaluer l’amélioration 
des connaissances des 
salariés saisonniers après 
une action de formation et 
de prévention concernant 
la Covid-19. Les données 
recueillies ont permis 
d’adapter l’offre socle et la 
communication du service 
de prévention et de santé 
au travail. Les interactions 
générées lors des actions 
collectives ont permis aux 
salariés saisonniers de 
mieux appréhender les 
risques auxquels ils sont 
exposés et les moyens de 
prévention. La formalisation 
et la restitution des 
données de cette étude 
ont contribué au dialogue 
avec les employeurs.

Les saisonniers sont 
une population de travailleurs 
soumis à de nombreux risques 
professionnels. Caractérisés par 
« l’exécution de tâches normale-
ment appelées à se répéter chaque 
année, à des dates à peu près fixes, 
en fonction du rythme des saisons 
(récolte, cueillette) ou des modes 
de vie collectifs (tourisme…) » [1], 
leurs différentes spécificités sont 
liées à la nature de leurs emplois, 
au territoire où ils exercent ou 
encore à l’évolution ou l’essor 
des différents marchés tels que le 
tourisme sportif, gastronomique, 
événementiel, culturel…
Ces travailleurs ne peuvent seu-
lement être caractérisés par la 
nature ponctuelle de leur contrat : 
tels les salariés intérimaires [2], 
leurs conditions de travail s’ac-
compagnent souvent de précarité, 
stress, fatigue ou encore horaires 
de nuit ou décalés.
Lors du suivi individuel de l’état 
de santé des saisonniers et des 

actions en milieu de travail, l’infir-
mière diplômée d’État en santé au 
travail (IDEST) en charge des sai-
sonniers a constaté que l’épidémie 
liée à la Covid-19 avait exacerbé 
ces problématiques. Confrontés à 
des transformations rapides et for-
cées en lien avec le cadre sanitaire, 
les saisonniers ont dû notamment 
faire face à différentes nouvelles 
problématiques telles que :
l un besoin d’adapter rapidement 
leurs prestations de services et 
à une masse parfois plus impor-
tante d’usagers ;
l une acquisition des cadences de 
travail conjuguée à de plus fortes 
contraintes sanitaires ;
l la mise en place de nouveaux 
produits, dispositifs et protocoles, 
parfois non adaptés à leurs pra-
tiques professionnelles ;
l une méconnaissance des pro-
duits et/ou dispositifs fournis par 
les employeurs entraînant parfois 
un mésusage de ceux-ci ;
l une augmentation des incivili-

 MOTS CLÉS 
Crise sanitaire / 
Agent biologique / 
Infirmier / 
Méthodologie

EN  
RÉSUMÉ
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tés liée au non-respect des mesures 
sanitaires en vigueur…
Dans ce contexte, et encadré par 
l’article D. 4625-22 du Code du tra-
vail, cette crise sanitaire a renforcé 
la mise en place des actions de for-
mation et de prévention (AFP) afin 
de répondre à un besoin de masse 
rapide, notamment impulsé lors du 
premier déconfinement. 
Dans l’optique d’encapaciter les 
salariés afin que ceux-ci puissent 
être acteurs de leur propre santé, 
la création d’AFP spécifiques à la 
pandémie a été envisagée comme 
un levier efficace. L’objectif de cette 
étude était de montrer que les AFP 
permettent une acquisition de 
connaissances par les salariés.

MATÉRIEL ET MÉTHODE

Deux études comparatives ont 
été mises en place : lors de la sai-
son d’été 2020 (1er déconfinement) 
et lors de la saison d’été 2021. Les 
résultats des deux années ont été 
comparés pour confronter l’in-
fluence des AFP d’une année sur 
l’autre.
Ces études étaient des enquêtes par 
auto-questionnaire en langue fran-
çaise menées auprès de l’ensemble 
des salariés saisonniers ayant assis-
té à une AFP animée par l’IDEST de 
leur secteur, sans distinction d’âge, 
de sexe ou de catégorie sociopro-
fessionnelle, pendant les périodes 
de juin à août 2020 et de juin à août 
2021. N’ont pas été inclus les salariés 
ayant un contrat de type saisonnier 
déclarés en dehors de ces périodes 
ou dans un autre secteur, les sala-
riés ayant demandé un rendez-vous 
avec le médecin du travail avant leur 
convocation, les salariés ne compre-
nant pas la langue française et ne 
disposant pas de traducteur lors de 
la réalisation de l’AFP et les salariés 
ne sachant pas écrire le français.

L’IDEST a réalisé les AFP 2020 
sur une partie du secteur nord du 
département des Alpes-de-Haute-
Provence et les AFP 2021 sur une 
partie de son secteur sud. Elle a 
créé, animé et évalué seule l’en-
semble des AFP. Le même support 
de sensibilisation a été utilisé sur 
les deux années. Il portait princi-
palement sur les généralités en 
lien avec le virus SARS-CoV-2, les 
mesures de prévention collective  
à appliquer (nettoyage et désin-
fection), le lavage des mains (gel 
hydro-alcoolique, savon), le port de 
gants à usage unique et ceux réuti-
lisables, le port de masques (usage 
unique, FFP2 et masques en tissu) 
et la conduite à tenir en cas de sala-
riés ou d’usagers présentant des 
symptômes [3].
Les salariés étaient informés orale-
ment et par écrit en tête du ques-
tionnaire de l’objectif de l’enquête 
et du caractère anonyme de la par-
ticipation.
L’auto-questionnaire était distri-
bué en amont et en aval de chaque 
AFP. Cinq questions relatives aux 
connaissances ont été intégrées 
de manière identique sur les deux 
questionnaires :
l à quoi fait référence le sigle Co-
vid-19 ? (réponse à choix multiples : 
un virus, une maladie, une bactérie, 
je ne sais pas) ;
l selon-vous, comment peut-on 
être contaminé ? (réponse libre) ;
l quels moyens connaissez-vous 
pour prévenir le risque de conta-
mination en lien avec la Covid-19 ? 
(réponse libre) ;
l quelle est la différence entre net-
toyer et désinfecter ? (réponse libre) ;
l selon-vous, quelle est la conduite 
à tenir en cas de salarié ou d’usa-
ger présentant des symptômes ? 
(réponse libre).
L’acquisition de connaissances était 
évaluée de la manière suivante :
l pour les questions concernées 
par une réponse libre : si une notion 

juste a été rajoutée entre le ques-
tionnaire initial et le final, alors il 
y avait une acquisition de connais-
sances ;
l les questions non renseignées 
dans le questionnaire final ont été 
comptabilisées en tant que « sans 
réponse » ;
l les questions ayant obtenu des 
réponses initiales erronées non rec-
tifiées dans le questionnaire final 
ont été comptabilisées en tant que 
« non acquis » ;
l les questions ayant obtenu des ré-
ponses initiales partiellement cor-
rectes mais non complétées lors du 
questionnaire final ont été compta-
bilisées en tant que « connaissances 
acquises initialement sans ajout de 
connaissances après AFP » ;
l les questions initialement cor-
rectes ont été comptabilisées en 
tant que « connaissances préalable-
ment acquises » ;
l pour la question à choix mul-
tiples, si la réponse du salarié était 
juste sur le questionnaire final et 
qu’il n’avait rien répondu ou s’était 
trompé sur l’initial, alors il y avait 
une acquisition de connaissances.
L’analyse manuelle des ques-
tionnaires a permis de produire, 
pour chaque salarié saisonnier, 
un tableau ayant pour finalité le 
calcul d’une acquisition globale de 
connaissances (tableau I). Chaque 
question était pondérée de la même 
façon. Ainsi, à titre d’exemple et 
par calcul de moyenne, 4 items 
avec acquisition de connaissances 
conduisaient à un score de 80 % 
(4x100/5). Le cumul des résultats 
individuels en pourcentage divisé 
par le nombre de participants per-
met de produire un indicateur d’ac-
quisition collectif global.
L’acquisition collective de connais-
sances, pour chaque question et 
globalement, a ainsi été calculée en 
2020 et en 2021 ; les résultats collec-
tifs de ces deux années ont ensuite 
été comparés.
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RÉSULTATS

DESCRIPTION DE 
L’ÉCHANTILLON
En 2020, 121 salariés ont bénéficié 
de l’AFP, 117 ont répondu aux deux 
questionnaires. En 2021, 69 salariés 
ont bénéficié de l’AFP, 66 ont répon-
du aux deux questionnaires.

Ces saisonniers exerçaient dans des 
entreprises variées (figure 1). Les en-
treprises d'hébergements et de ré-
servations dont activités connexes 
(terrains de camping et parcs pour 
caravanes ou véhicules de loisirs, 
services de réservation et activités 
connexes, hébergements touris-
tiques et autres hébergements de 
courte durée et hôtels et héberge-

ments similaires) ont concerné 80 % 
des entreprises en 2020 (secteur 
nord) et 57,90 % en 2021 (secteur 
sud). Les entreprises d’activités spor-
tives ou de loisirs ont concerné 20 % 
des entreprises en 2020 et 5,26 % 
en 2021. Les entreprises de type ali-
mentaire (débits de boissons, res-
tauration ou fabrication alimentaire 
de type artisanal, restauration tra-
ditionnelle, fabrication de glaces et 
sorbets, charcuterie) ont concerné 
31,57 % des entreprises en 2021 et 
aucune en 2020. Les entreprises de 
type supermarché ont concerné 
5,26 % des entreprises en 2021 et 
aucune en 2020.
Les salariés saisonniers partici-
pants étaient (figure 2 page sui-
vante) :
l agents de restauration : 21,37 % en 
2020 et 19,17 % en 2021 ;

>> MÉTHODE DE CALCUL DE L’ACQUISITION DE CONNAISSANCES

Numéro d’anonymat : 1 

Thématiques d’évaluation 
des connaissances

Évaluation effective ou non 
d’acquisition de 

connaissances en lien avec les 
thématiques proposées

Signification du sigle de la Covid-19 Non

Modes de contamination Oui

Mesures de protection connues Oui

Distinction entre le nettoyage et la désinfection Oui

Conduite à tenir en cas de salariés ou d’usagers 
présentant des symptômes Oui

Acquisition globale de connaissances : 80 %

↓ Tableau I

Figure 1 : Types d’entreprises employant des saisonniers vus en AFP en 2020 et 2021

n Secteur nord 2020    n Secteur sud 2021

0 1 2 3 4 5 6 7 8

Hébergement touristique et autre hebergment de courte durée

Restauration traditionnelle

Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de…

Hôtels et hébergements similaires

Fabrication de glaces et sorbets

Charcuterie

Autres activités récréatives et de loisirs

Débits de boissons

Supermarchés

Enseignement de disciplines sportives et d'activités de loisirs

Autres organisations fonctionnant par adhésion volontaires

Autres services de réservation et activités connexes

Types d’entreprises employant des saisonniers vus en AFP en 2020 et 2021

Secteur Sud 2021 Secteur Nord 2020
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Évaluation de l’effi  cacité d’une action 
de formation et de prévention (AFP)

né 63,25 % des salariés en 2020 et 
39,39 % en 2021 (fi gure 5). 
À la quatrième question (diff é-
rences entre nettoyer et désinfec-
ter, réponse libre), l’acquisition des 
connaissances a concerné 39,32 % 
des salariés en 2020 et 27,27 % en 
2021 (fi gure 6 p. 26). 
À la cinquième question (conduite 
à tenir en cas de symptômes, 
réponse libre), l’acquisition des 
connaissances a concerné 75,21 % 
des salariés en 2020 et 45,45 % en 
2021 (fi gure 7 p. 26).

Entre les deux années, les acquisi-
tions collectives de connaissances 
pour chaque thème ont diminué 
(tableau II p. 26) et l’acquisition col-
lective globale de connaissances a 
diminué de près de 18,67 %.

DESCRIPTION DES 
RÉSULTATS AUX 
QUESTIONNAIRES
En 2020, l’acquisition collective 
globale de connaissances était 
de 52,31 % ; en 2021, elle était de 
33,64 %. Elle était variable pour 
chaque question.

À la première question (signifi ca-
tion du sigle Covid-19, question à 
choix multiples), l’acquisition des 
connaissances a concerné 33,3 % 
des salariés en 2020 et 25,76 % en 
2021 (fi gure 3). 
À la deuxième question (mode 
de contamination, réponse libre), 
l’acquisition des connaissances a 
concerné 50,43 % des salariés en 
2020 et 30,30 % en 2021 (fi gure 4). 
À la troisième question (moyens de 
prévention, réponse libre), l’acqui-
sition des connaissances a concer-

l agents polyvalents dont activités 
de nettoyage : 24,79 % en 2020 et 
39,39 % en 2021 ;
l agents d’accueil de jour et de nuit 
dont conseillers en séjour : 16,24 % 
en 2020 et 13,63 % en 2021 ;
l responsables d’hébergement : 
2,56 % en 2020 et 4,54 % en 2021 ;
l agents de maintenance polyva-
lents dont régisseurs : 4,27 % en 
2020 et 7,58 % en 2021 ;
l animateurs dont responsables : 
17,95 % en 2020 et 6,06 % en 2021 ;
l nageurs sauveteurs : 4,27 % en 
2020 et 0 % en 2021 ;
l vendeurs dont en alimentation 
artisanale : 4,27 % en 2020 et 3,03 % 
en 2021 ;
l guides de rivières dont chauff eurs 
associés à leurs activités : 4,27 % en 
2020 et 0 % en 2021 ;
l employés de libre-service : 0 % en 
2020 contre 6,06 % en 2021.

Figure 2 : Types de postes saisonniers vus en AFP en 2020 et 2021

n Secteur nord 2020    n Secteur sud 2021
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Figure 3 : Comparatif de l’infl uence de l’AFP sur les connaissances des travailleurs saisonniers 
en lien avec la question 1

Figure 4 : Comparatif de l’infl uence de l’AFP sur les connaissances des travailleurs saisonniers 
en lien avec la question 2

Figure 5 : Comparatif de l’infl uence de l’AFP sur les connaissances des travailleurs saisonniers 
en lien avec la question 3
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Figure 6 : Comparatif de l’infl uence de l’AFP sur les connaissances des travailleurs saisonniers 
en lien avec la question 4

Figure 7 : Comparatif de l’infl uence de l’AFP sur les connaissances des travailleurs saisonniers 
en lien avec la question 5

>> COMPARAISON DES TAUX D’ACQUISITION DE CONNAISSANCES ENTRE 2020 ET 2021

Taux d’acquisition de 
connaissances 2020

Taux d’acquisition de 
connaissances 2021

Comparaison entre 
2020 et 2021

Question 1 : À quoi fait référence le sigle 
Covid-19 ? (Réponse à choix multiples) 33,33% 25,76% -7,57%

Question 2 : Selon-vous, comment peut-on 
être contaminé ? (Réponse libre) 50,43% 30,30% -20,13%

Question 3 : Quels moyens connaissez-vous 
pour prévenir le risque de contamination en 
lien avec la Covid-19 ? (Réponse libre)

63,25% 39,39% -23,86%

Question 4 : Quelle est la différence entre 
nettoyer et désinfecter ? (Réponse libre) 39,32% 27,27% -12,05%

Question 5 : Selon-vous, quelle est la 
conduite à tenir en cas de salarié ou d’usager 
présentant des symptômes ? (Réponse libre)

75,21% 45,45% -29,76%

↓ Tableau II
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DISCUSSION 

LES POINTS FORTS
Dans cette enquête, une acqui-
sition globale de connaissances 
des travailleurs saisonniers après 
avoir suivi une AFP a été identifiée, 
confortant son intérêt. Les travail-
leurs saisonniers sont une popu-
lation difficile à suivre sur le long 
terme de par la durabilité de leur 
contrat et leur mobilité au cours 
des saisons. Cette enquête a permis 
d’obtenir des données les concer-
nant sur la prévention et d’en ap-
porter une analyse comparative.
L’uniformité des AFP (même sup-
port, même professionnel de santé) 
permet de comparer les résultats 
d’une année sur l’autre et l’implica-
tion d’une seule personne a simpli-
fié l’exploitation des résultats.
Les consignes orales couplées à un 
argumentaire construit et adapté 
ont permis d’échanger sur les dif-
ficultés de terrain et ainsi de pro-
poser des actions concrètes en 
milieu de travail, par exemple : in-
formations personnalisées aux em-
ployeurs, aide au document unique 
d’évaluation des risques profes-
sionnels (DUERP), visite des locaux. 
Les échanges collectifs ont permis à 
l’IDEST d’informer les médecins du 
travail des secteurs concernés des 
problèmes spécifiques ou globaux 
rencontrés. De plus, ces derniers 
ont également permis de réaliser 
une restitution de cette action au 
niveau institutionnel.

LES LIMITES RENCONTRÉES
L’étude portait sur une sous-po-
pulation des salariés saisonniers 
concernés par des AFP. De plus, 
l’étude n’a pas pu porter sur l’inté-
gralité des salariés de cette sous-
population. En effet, trois partici-
pants en 2021 ne souhaitaient pas 
répondre au questionnaire et les 

salariés identifiés sur place comme 
ne comprenant pas le français n’ont 
pas été inclus (ils ont été réorientés 
en visites individuelles avec un tra-
ducteur), ainsi que ceux ne sachant 
pas écrire et/ou lire le français. 
Enfin, la saisie des données et leur 
analyse sont chronophages : l’amé-
lioration de ces aspects permettrait 
de proposer et réaliser plus aisé-
ment d’autres études.
Ces problématiques concrètes de 
terrain ont permis de dégager des 
pistes d’améliorations :
l réflexion sur la mise en place 
d’un support récapitulatif traduit 
en anglais [4, 5];
l utilisation d’un QR code afin 
d’optimiser les temps de saisie des 
réponses et d’exploitation des don-
nées ;
l réflexion sur la mise en place 
d’un référent saisonnier au sein du 
service de prévention et de santé 
au travail (SPST) afin d’élargir ces 
actions à la totalité du territoire.

APPORTS DES AFP
L’acquisition collective globale de 
connaissances est moins élevée en 
2021 qu’en 2020 mais existe néan-
moins. Les connaissances augmen-
tent d’ailleurs pour chaque ques-
tion, mais de façon moindre en 2021 
qu’en 2020. Sur ces deux années, 
l’acquisition de connaissances la 
plus importante est en lien avec 
la question sur la conduite à tenir 
en cas de personne présentant des 
symptômes. De manière décrois-
sante, les questions relatives aux 
moyens de prévention, aux modes 
de contamination, aux nettoyage 
et désinfection et à la signification 
du sigle Covid-19 suivent la même 
tendance.
Ce phénomène peut être expliqué 
par l’acquisition de savoirs en rap-
port avec la Covid-19 entre les deux 
années concernées. Les messages 
de prévention ont, en effet, été lar-

gement relayés, notamment par 
les SPST, conjugués à l’expérience 
d’une saison d’été pour certains 
saisonniers.
Il existe cependant des besoins 
persistants entre ces deux années : 
45,45 % des participants ont no-
tamment bénéficié d’un apport 
de connaissances concernant la 
conduite à tenir en cas de collègue 
ou usager symptomatique. L’AFP ici 
montre qu’elle a permis l’appropria-
tion de connaissances pour limi-
ter le risque de cas groupés. Outre 
cette action auprès des salariés, 
des échanges avec les employeurs, 
en amont de ces actions, ont aussi 
permis de limiter ce risque, notam-
ment via la visite des locaux mais 
aussi via une aide à l’évaluation 
des risques professionnels dans le 
cadre de l’élaboration du DUERP. 
Ceci montre la complémentarité 
des actions de l’équipe pluridisci-
plinaire.
La question relative aux moyens de 
protection en entreprise a permis 
d’impulser des débats sur l’acces-
sibilité et le mésusage de certains 
produits tels que les masques, le 
gel hydroalcoolique ou encore les 
gants.
La question relative aux modes de 
contamination a permis de susciter 
le débat et de travailler les repré-
sentations des salariés. Véritable 
levier dans les actions de préven-
tion collective, l’IDEST a pu abor-
der certaines divergences entre les 
groupes et recadrer certains débats 
via des données scientifiques (évo-
lutives entre 2020 et 2021).
La question abordant la différence 
entre le nettoyage et la désinfec-
tion a permis à l’IDEST d’aborder le 
risque chimique mais aussi d’inci-
ter les salariés saisonniers à être 
acteur de leur propre santé en les 
poussant à s’intéresser aux nou-
veaux produits mis à leur disposi-
tion mais aussi à leurs interactions. 
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Les SPST ont pu sensibiliser en 
parallèle les employeurs et les en-
courager à mettre en place des pro-
tocoles de nettoyage et de désin-
fection cohérents avec les besoins 
des différents types d’entreprises 
concernées.
Cette étude a également permis 
de générer plusieurs niveaux de 
connaissances en lien avec la popu-
lation des travailleurs saisonniers. 
En effet, l’analyse des question-
naires a eu pour conséquence de 
développer trois sous-catégories 
en lien avec les réponses comp-
tabilisées en « non acquisition de 
connaissances » : les connaissances 
non acquises avant et après l’AFP, 
les connaissances préalablement 
acquises à l’AFP et les connaissances 
acquises initialement partiellement 
sans ajout de connaissances après 
l’AFP. Composante importante de 
cette discussion, ces trois sous-caté-
gories permettent de :
l valoriser les actions car une mi-
norité de salariés avait des connais-
sances préalables totalement ac-
quises ;
l expliquer la baisse d’acquisition 
de connaissances générée par les 
AFP entre l’année 2020 et 2021 via 
notamment l’acquisition signifi-
cative des taux concernant l’item 
« connaissances acquises initiale-
ment partiellement sans ajout de 
connaissances après l’AFP » entre 
ces deux périodes ;
l cibler les informations réelle-
ment non acquises et en dégager 
des axes d’amélioration tant en 
visite individuelle que lors de cam-
pagnes de communication ciblées ;
l délimiter les acquis majoritaires 
préalables à l’action et donc pou-
voir adapter les actions auprès des 
salariés et des entreprises.

CONCLUSION

Cette étude invite les autres SPST 
à poursuivre ce type de recueil de 
données et d’évaluation concer-
nant les salariés saisonniers ou 
intérimaires. En effet, ces popula-
tions sont difficiles à suivre de par 
leur grande mobilité ainsi que leurs 
polyvalences.
Afin d’optimiser les prises en 
charge et de s’adapter aux besoins 
liés aux spécificités de territoire, 
l’évaluation de la conduite et des 
effets des AFP est essentielle. Elle 
permet également de montrer leur 
intérêt aux adhérents. Ces actions 
peuvent ainsi être un réel levier 
d’échanges avec les employeurs 
saisonniers pour dégager des 
pistes d’actions de prévention avec 
l’appui des équipes pluridiscipli-
naires. L’évaluation des actions de 
l’équipe pluridisciplinaire, ici des 
AFP, peut également contribuer à 
la construction des projets de ser-
vices futurs.
Les AFP sont un moyen de s’adres-
ser aux salariés saisonniers pour 
les aider à devenir acteurs de leur 
prévention, aux côtés de leur em-
ployeur, au sein de l’entreprise et 
en général. La mise en discussion 
collective entre saisonniers des 
dangers, des moyens de préven-
tion, de l’usage de certains disposi-
tifs contribue ainsi à la prévention 
des risques professionnels. Des 
AFP agrémentées de dispositifs 
ludiques de prévention des risques 
professionnels pourraient per-
mettre de dynamiser et d’optimiser 
la transmission des messages de 
prévention.
Enfin, il est indispensable de don-
ner une voix à ces travailleurs 

concernant leurs attentes en 
matière de prévention afin d’opti-
miser les actions des équipes plu-
ridisciplinaires. À titre d’exemple, 
l’exploitation des questionnaires 
de satisfaction de 2020 a permis 
de préparer une AFP sur les gestes 
de premiers secours ainsi que sur 
le travail à l’extérieur (soleil, cha-
leur, tiques…) pour l’année 2022 et 
d’envisager, pour 2023, une théma-
tique de prévention ciblée sur les 
troubles musculosquelettiques [6].
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POINTS À RETENIR

 Les salariés saisonniers bénéficient d’actions de formation et de prévention 
(AFP) collectives.

 Cette enquête de terrain illustre les résultats positifs en termes d’acquisition de 
nouvelles connaissances grâce à ces AFP.

 Ces nouvelles connaissances augmentent les capacités des saisonniers pour 
être acteurs de leur santé et sécurité au travail.

 En parallèle, l’action en milieu de travail de l’équipe pluridisciplinaire est 
complémentaire pour agir sur les risques professionnels.

 La réalisation d’enquêtes dans ce cadre contribue à mettre en visibilité les 
actions du service de prévention et de santé au travail, renforçant le lien avec les 
adhérents.

 La formalisation et la restitution des données permettent également d’ouvrir 
un dialogue avec les employeurs sur les risques professionnels de leurs salariés.

 Les échanges lors des AFP et l’exploitation des données permettent de mieux 
connaître les besoins spécifiques des salariés et d’adapter les formations.
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Un auto-questionnaire 
de repérage de salariés à 
risque de « décrochage » 
professionnel a été conçu 
par le service de prévention 
et de santé au travail ALSMT 
(Association lorraine de 
santé en milieu de travail) de 
Nancy. Destiné à des salariés 
de plus de 45 ans exerçant 
dans des entreprises de 
moins de 50 salariés, cet 
outil a été administré lors 
d’une première passation, 
achevée en 2016 auprès de 
982 salariés, puis deux ou 
trois ans plus tard auprès de 
575 d’entre eux. Parmi les 263 
individus sortis des effectifs 
du service après le 1er recueil 
de données, 89 ont passé des 
entretiens téléphoniques 
sur leur situation 
professionnelle actuelle 
permettant d’identifier de 
potentiels décrocheurs. Deux 
items du questionnaire, 
simples d’utilisation, 
s’avèrent prédictifs du 
risque de désinsertion.

Dans un contexte de 
vieillissement de la population, 
d’allongement de la durée de vie 
professionnelle et du coût de fi-
nancement des retraites, le main-
tien dans l’emploi et en emploi 
des plus de 45 ans est devenu un 
axe fort des politiques publiques 
depuis le début des années 2000. 
La prévention de la désinsertion 
professionnelle en constitue un 
des enjeux essentiels, notamment 
pour les salariés dont les capa-
cités de travail sont amoindries 
par leur état de santé. Les chiffres 
avancés en 2017 par l’Inspection 
générale des Affaires sociales sont 
éloquents quant à l’importance 
du phénomène : un à deux mil-
lions de salariés seraient mena-
cés, à court et à moyen termes, de 
désinsertion professionnelle [1]. 
Plus encore, selon l’Institut natio-
nal de la statistique et des études 
économiques (INSEE), 2,6 millions 
de personnes en emploi, en 2021, 

étaient en situation de handicap, 
atteintes d’un problème de santé 
durable avec des difficultés dans 
leurs activités quotidiennes de-
puis au moins 6 mois [2].
Le maintien dans et en emploi 
tient, en grande partie, pour ces 
travailleurs, en leur capacité à pou-
voir rester en emploi mais aussi 
en leur volonté de poursuivre leur 
activité professionnelle compte 
tenu de leur santé, des contraintes 
de travail passées et actuelles et de 
la satisfaction liée à leur travail ou 
à leur carrière. Ces déterminants 
sont d’autant plus marqués après 
50 ans. De manière générale, une 
santé altérée fragilise la situation 
d’emploi des salariés ; elle aug-
mente ainsi la vulnérabilité sur 
le marché du travail pour les plus 
âgés. Un rapport récent du Conseil 
économique, social et environ-
nemental (CESE) rappelait en ce 
sens que des problèmes de santé, 
une pathologie grave ou un han-

 MOTS CLÉS 
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l'emploi / 
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médicale / Suivi 
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RÉSUMÉ
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dicap compromettaient davantage 
les parcours professionnels de cer-
taines catégories de population, 
dont les seniors, et jouaient un 
rôle dans leur éloignement ou leur 
retrait de l’emploi [3]. La durée des 
arrêts pour maladie, en moyenne 
plus longue  chez les séniors [4], 
intervient dans ce processus en ré-
duisant la probabilité de retour au 
travail. Une revue de la littérature 
internationale a ainsi montré qu’à 
partir de 50 ans, et après un arrêt 
de travail d’au moins six mois, les 
travailleurs commencent à s’inter-
roger sur leur retour au travail ou 
bien prolongent leur arrêt. Ils se-
raient prêts à accepter une retraite 
anticipée, même avec des pénalités 
financières, dans la mesure où elle 
leur éviterait de retourner dans un 
environnement perçu à risque pour 
leur santé [5]. Outre ces « retraits 
volontaires », les arrêts pour mala-
die ont des effets pénalisants sur 
les trajectoires professionnelles, 
qu’il s’agisse d’un risque d’inacti-
vité accru ou encore de chômage 
plus important. Cet effet est d’au-
tant plus marqué que la période 
passée en arrêt maladie est longue 
[6]. De manière générale, la santé 
constitue un facteur pronostique 
de sorties précoces de l’emploi ; un 
lien étroit existant entre la mau-
vaise santé et la situation future 
au regard de l’emploi. Par rapport 
aux personnes en bonne santé, le 
risque de devenir inactif est quatre 
à cinq fois plus élevé pour les per-
sonnes souffrant d’une affection de 
longue durée. Le passage à l’inacti-
vité se révèle plus fréquent encore 
chez les séniors. Il en est de même 
pour le risque de devenir chômeur : 
il est 2 fois plus élevé chez les plus 
de 50 ans [7].
Les conditions de travail actuelles 
et passées tiennent une place 
d’importance dans les mécanismes 

d’usure professionnelle, vecteur 
potentiel de désinsertion. En fonc-
tion des parcours professionnels, 
des contraintes et des risques aux-
quels ils sont exposés, mais aussi 
des marges de manœuvre dont ils 
disposent, les travailleurs peuvent 
être soumis plus ou moins tôt à 
ces phénomènes de dégradation 
des capacités physiques et d’accé-
lération précoce du vieillissement. 
Néanmoins, certaines conditions 
de travail sont connues pour être 
plus encore pénalisantes avec 
l’âge, comme le port de charges 
lourdes, les postures sollicitantes, 
les horaires de nuit, les situations 
d’urgence fréquentes, les change-
ments organisationnels répétés et 
peu anticipés [8]. Être exposés à 
ces conditions de travail accentue 
les risques pour les séniors d’être 
au chômage, en inactivité, de sortir 
de l’emploi avant 60 ans ou bien de 
vouloir le quitter prématurément. 
À l’inverse, pouvoir jouir d’une cer-
taine autonomie ou encore être sa-
tisfait dans son travail contribue à 
vouloir poursuivre son activité [9].
Face à ces questions de maintien 
dans l’emploi, bien des médecins 
du travail disent éprouver des dif-
ficultés à trouver des solutions (par 
manque d’options acceptables) 
quand les salariés vieillissants 
souffrent de problèmes de santé, 
ou pour les aider à revenir en poste 
après que des arrêts de travail les 
en aient éloignés [9]. Cependant, 
les services de prévention et de 
santé au travail (SPST), par leurs 
missions de prévention et leur 
position pivot entre employeurs et 
salariés, peuvent participer à la dé-
tection en amont des « décrocheurs 
potentiels » au travers du suivi des 
salariés à risque, susceptibles de 
perdre non seulement leur emploi 
mais également d’avoir des difficul-
tés à en retrouver un autre. La loi 

du 2 août 2021, entrée en vigueur 
le 31 mars 2022 et portant réforme 
de la santé au travail, a renforcé 
la prévention de la désinsertion 
professionnelle au sein des SPST, 
notamment par la création d’une 
visite médicale de mi-carrière et 
l’obligation de création de cellules 
pluridisciplinaires de prévention de 
la désinsertion professionnelle. La 
stratégie nationale de santé 2018-
2022 indique d’ailleurs que l’amé-
lioration du maintien en emploi 
repose sur une prise en charge pré-
coce des salariés afin de prévenir la 
désinsertion professionnelle [10]. 
Le 4e Plan santé au travail réaffirme 
cette approche et en appelle à la vi-
gilance des SPST. Pouvoir repérer le 
plus précocement possible les sala-
riés en situation potentielle de dé-
crochage peut, dès lors, permettre 
d’engager des actions collectives 
de prévention au bénéfice actuel 
et futur de l’ensemble des salariés, 
et d’autres plus individuelles et 
immédiates, visant à les maintenir 
en emploi.
Or peu d’outils destinés à être mo-
bilisés par des équipes de santé au 
travail existent, notamment pour le 
suivi des salariés de plus de 45 ans. 
C’est ce qui a amené l’Association 
lorraine de santé en milieu de tra-
vail (ALSMT) et l’Institut national 
de recherche et de sécurité (INRS) 
à collaborer à la conception d’un 
questionnaire et à son exploita-
tion pour le repérage de potentiels 
décrocheurs parmi près d’un mil-
lier de salariés de plus de 45 ans 
employés dans des entreprises de 
moins de 50 salariés adhérentes à 
l’ALSMT.
Après présentation des éléments 
de méthode et de définition des 
critères de qualification du décro-
chage professionnel, cet article 
analyse les réponses des « décro-
cheurs » et leurs caractéristiques 
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spécifiques au regard de celles des 
autres répondants 3 ans après la 
passation du questionnaire afin 
d’identifier des facteurs prédic-
tifs de risque de décrochage et les 
items du questionnaire à particu-
lièrement retenir pour un repérage 
précoce. En dernière partie, l’article 
pointe les intérêts, limites et usages 
possibles de ce questionnaire dans 
le cadre de la pratique de services 
de prévention et de santé au travail.

MÉTHODE 

DÉROULÉ DE L’ÉTUDE
L’étude a reposé sur la passation d’un 
questionnaire (ou d’une enquête té-
léphonique) à deux périodes : entre 
2014 et 2016 pour la première passa-
tion (T1) et entre 2017 et 2019 pour la 
seconde passation (T2) auprès de sa-
lariés âgés de 45 à 65 ans travaillant 
dans des entreprises de moins de 50 
salariés à T1. Les salariés embauchés 
depuis moins de deux mois, appar-
tenant à une filiale de moins de 50 
personnes d’un groupe national 
ou international, ou encore intéri-
maires ont été exclus de l’étude à T1. 
Le questionnaire a été administré 
en salle d’attente avant des visites 
d’information et de prévention ou 
d’aptitude, quels qu’en soient les 
motifs. Les réponses faisaient l’objet 
d’un dialogue entre le professionnel 
de santé et le salarié, lors de la visite. 
Ont participé à l’étude 22 médecins 
et infirmiers de santé au travail 
(IDEST).
Les salariés sortis de l’effectif suivi 
par le SPST en T2 ont été recontac-
tés. Ceux qui n’étaient pas perdus 
de vue ont été invités à répondre 
à un entretien téléphonique réa-
lisé par le service, portant sur leur 
situation actuelle en matière d’em-
ploi et de santé.

CONTENU DU 
QUESTIONNAIRE ET DE 
L’ENQUÊTE TÉLÉPHONIQUE
Le questionnaire (annexe 11) est 
composé de deux parties ; la pre-
mière concerne directement le 
salarié, la seconde est destinée à 
l’équipe médicale (aucun résultat 
sur cette seconde partie ne sera 
présenté dans cet article). La partie 
« salarié » comporte 10 questions 
qui explorent :
l des dimensions liées au travail : 
la nature des exigences du travail 
actuel ; les changements impor-
tants connus dans le travail dans 
les deux dernières années et le 
sens de leur impact ; le plaisir asso-
cié au travail actuel ; la capacité de 
travail évaluée sur une échelle en 
10 points ; le souhait de poursuivre 
son activité actuelle ;
l des dimensions liées à la santé : 
l’état de santé perçu ; les absences 
pour raisons de santé dans les 12 
derniers mois (et leur durée) ;
l les liens entre santé et travail (ac-
tuel et futur) : l’évaluation à deux 
ans de ses capacités à faire son tra-
vail eu égard à sa santé ; l’impact du 
travail sur sa santé.
Dans ce questionnaire, ont été 
intégrées les questions n° 1 et n° 6 
du Work Ability Index2 (WAI-indice 
de capacité de travail) [11], portant 
respectivement sur l’évaluation par 
le salarié de sa capacité actuelle de 
travail et sur ses projections profes-
sionnelles à deux ans compte tenu 
de son état actuel de santé. La ques-
tion n° 1 du SF 12 Survey3 [12] rela-
tive à la santé perçue a également 
été ajoutée, moyennant des modi-
fications dans les modalités de ré-
ponse4. Les autres items s’appuient 
sur la pratique des médecins du 
travail de l’ALSMT et sur des ques-
tions employées, sous différentes 
formes, dans d’autres enquêtes.
L’enquête téléphonique s’est adres-

sée aux salariés sortis des effectifs 
du SPST. Elle s’est déroulée environ 
trois ans après le premier recueil 
de données par questionnaire. 
Son objectif était de connaître la 
situation actuelle du répondant et 
d’appréhender les liens entre son 
changement de situation depuis 
le premier temps de l’enquête, ses 
conditions de travail dans son em-
ploi précédent et son état de santé. 
Pour les personnes à la recherche 
d’un emploi, une interrogation 
spécifique leur était posée sur leur 
confiance dans la possibilité de re-
trouver un emploi.
Dans la présente étude, les décro-
cheurs potentiels en T1 sont les 
salariés qui en T2 étaient :
l à la recherche d’un emploi, se 
déclarant en moyenne, mauvaise 
ou très mauvaise santé ou se disant 
avoir des doutes sur ses possibilités 
de retrouver un emploi ;
l à la retraite, et disant avoir anti-
cipé leur départ pour des raisons de 
santé ;
l en invalidité.
Ce choix tient aux perspectives ré-
duites de ces individus de retrouver 
aisément un emploi compte tenu 
de leur état de santé ou des diffi-
cultés rencontrées sur le marché 
du travail [13]. Pour les individus 
à la retraite (ou en pré-retraite), le 
fait d’avoir choisi d’anticiper leur 
départ à la retraite au motif de leur 
santé laisse entendre qu’ils pou-
vaient connaître des problèmes 
sérieux de maintien en emploi, et 
donc être en situation de potentiel 
décrochage [14, 15].

ANALYSES STATISTIQUES
Les résultats sont présentés sous 
forme d’effectifs et de pourcentages 
pour les variables qualitatives, 
de moyennes et d’écarts-types 
pour les variables quantitatives. 
Des tests paramétriques (tests du  

1. Le questionnaire 
en annexe 
est la version 
remise lors de 
l’interrogation en 
T2. Elle comprend 
une question 
supplémentaire 
à la version 
antérieure, 
portant sur les 
changements 
vécus dans les 
deux dernières 
années et le sens 
de leur impact. 
Celle-ci n’a pas 
été exploitée dans 
le cadre de cet 
article.

2. Le WAI est un 
instrument de 
mesure finlandais 
de la capacité de 
travail. Composé 
de 7 items, il 
intègre des 
questions relatives 
aux exigences 
du travail, à 
l’état de santé du 
travailleur et ses 
ressources.

3. Le questionnaire 
SF-12 est une 
échelle de qualité 
de vie liée à la 
santé, en 12 items.

4. Cinq choix 
de réponses ont 
été maintenus, 
comme dans la 
question 1 du 
SF 12 Survey. 
En revanche, 
les modalités 
« excellente », « très 
bonne », « bonne », 
« médiocre », 
« mauvaise » ont 
été remplacées 
par « excellente », 
« bonne », 
« moyenne », 
« mauvaise », « très 
mauvaise ».
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VU DU TERRAIN

très affi  rmée de la continuer. Par 
ailleurs, ils avaient connu davan-
tage d’arrêts de travail durant les 12 
derniers mois.
Parmi les 263 participants en T1 qui 
avaient quitté l’eff ectif en T2, 89 ont 
participé à l’enquête téléphonique. 
Parmi eux, 24 ont été considérés 
comme de potentiels décrocheurs 
en T2 : 10 d’entre eux étaient à la 
recherche d’un emploi et disaient 
avoir des doutes (ou plus d’espoir) 
sur leur possibilité de retrouver un 
emploi, 8 répondants étaient à la 
retraite après l’avoir anticipée pour 
des raisons de santé et enfi n, 6 per-
sonnes étaient en invalidité.
Parmi les 640 non-décrocheurs, 
on comptait les 575 salariés suivis 
ayant répondu aux deux temps du 
questionnaire et les 65 personnes 
sorties des eff ectifs du SPST ayant 
répondu à l’entretien téléphonique 
en T2 et dont le « profi l » ne corres-
pondait pas à celui du décrochage, 
au vu des critères retenus.

questionnaire, 89 personnes ont ré-
pondu à un entretien téléphonique 
réalisé par le service, portant sur 
leur situation actuelle en matière 
d’emploi et de santé.
Il a été observé que les perdus 
de vue étaient comparables aux 
répondants sur le plan de la santé 
et de ses incidences sur le travail 
en T1 (tableau I). Relativement 
bonne, celle-ci n’infl uençait qu’à 
la marge leur activité profession-
nelle, ni ne les a contraints à de 
fréquents et longs arrêts de travail. 
Ils éprouvaient d’ailleurs peu de 
doute sur leur capacité à occuper 
leur poste dans les années futures. 
En revanche, des diff érences signi-
fi catives entre perdus de vue et 
répondants ont été observées sur 
la satisfaction envers le travail et  
la volonté de poursuivre ce dernier 
dans les années à venir. Les perdus 
de vue attestaient d’une satisfac-
tion plus nette envers leur activité 
professionnelle et d’une volonté 

Chi-deux pour les variables qualita-
tives) ou non-paramétriques en cas 
de violation des conditions d’appli-
cation (tests de Fisher exact pour 
les variables qualitatives et tests de 
Wilcoxon-Mann-Whitney pour les 
variables quantitatives) ont été uti-
lisés pour comparer, d’une part, les 
caractéristiques des perdus de vue 
et des non-perdus de vue et, d’autre 
part, celles des décrocheurs poten-
tiels et des non-décrocheurs.
Des modèles de régressions logis-
tiques simples et multiples (ainsi 
que l’étude des corrélations) ont 
été utilisés pour déterminer les fac-
teurs associés au risque de décro-
chage des salariés à 3 ans. Les forces 
d’association ont été estimées par le 
calcul d’odds ratio et leur intervalle 
de confi ance à 95 %. La méthode de 
sélection des variables Stepwise a 
été utilisée avec un seuil d’entrée 
dans le modèle à 0,20 et un seuil de 
sortie à 0,05. Aucune variable n’a 
été contrainte dans le modèle.
Pour les tests statistiques :
l la capacité de travail était expri-
mée en trois classes de valeurs : 
0-4 ; 5-8 ; 9-10) ;
l l’évaluation à deux ans de ses 
capacités à faire son travail compte 
tenu de sa santé, était également 
exprimée en trois classes : non, sans 
doute pas ; non, ce n’est pas sûr ; oui, 
c’est relativement certain.
Le seuil de signifi cativité des tests a 
été fi xé à 5 %. Les analyses ont été 
eff ectuées à l’aide du logiciel Stata 
version 17.

RÉSULTATS

Parmi les 982 salariés inclus dans 
l’enquête en T1, 719 étaient encore 
suivis par le SPST en T2. Parmi ces 
derniers, 575 ont répondu aussi en 
T2 (fi gure 1). Parmi les 263 indivi-
dus sortis des eff ectifs de l’ALSMT 
après la première passation du 

Figure 1 : Diagramme de fl ux de l’étude
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>> COMPARAISONS DES DONNÉES RECUEILLIES EN T1 ENTRE LES PARTICIPANTS EN T2 ET LES PERDUS DE VUE

↓ Tableau I

T1 : 1ER TEMPS DE MESURE PAR QUESTIONNAIRE ENTRE 2014 ET 2016
T2 : 2E TEMPS DE MESURE PAR QUESTIONNAIRE OU ENTRETIEN ENTRE 2017 ET 2019

(T1 seul) vs (T1 + T2/Entretien)

p***Perdus de vue après T1 2 temps de mesure

N* % Moyenne ET** N % Moyenne ET

Sexe 0,347
Homme 180 57,0 357 53,8
Femme 136 43,0 307 46,2

Âge 318 53,3 5,1 664 52,8 4,6 0,419

Q1 : Travail exigeant sur le plan 0,922
Physique 68 22,4 140 21,8
Mental 115 38,0 252 39,3
Les deux 120 39,6 249 38,8

Q2 : Aménagement de poste depuis dernier examen 0,622
Non 226 95,8 564 94,9
Oui 10 4,2 30 5,1

Q3 : Capacité de travail actuelle déclarée (0 = incapacité ; 10 = max) 0,259
0-4 23 7,3 32 4,9
5-8 53 16,9 106 16,1
9-10 237 75,8 520 79,0

Q4 : Travail plaisant (0 = pas du tout ; 10 = énormément) 0,021
0-4 14 4,5 19 2,9
5-8 40 12,7 128 19,4
9-10 260 82,8 513 77,7

Q6 : Santé perçue 0,205
Très mauvaise 0 0,0 4 0,6
Mauvaise 15 4,7 18 2,7
Moyenne 78 24,7 141 21,4
Bonne 196 62,0 436 66,1
Excellente 27 8,5 61 9,2

Q7 : Influence des problèmes de santé sur le travail 0,174
Pas de problème de santé 154 52,4 360 57,2
Problèmes de santé n’occasionnent pas de gêne dans le travail 85 28,9 168 26,7
Problèmes de santé obligeant parfois à ralentir mon activité ou 
à changer mes méthodes de travail 35 11,9 77 12,2

Problèmes de santé obligeant souvent à ralentir mon activité 
ou à changer mes méthodes de travail 20 6,8 24 3,8

Q8 : Absence pour raison de santé durant les 12 derniers mois 0,059
Aucun arrêt 193 60,9 429 64,6
Un arrêt 86 27,1 186 28,0
Plusieurs arrêts 38 12,0 49 7,4

Q8.1 : Durée d’absence pour raison de santé durant les 12 derniers 
mois 0,385

< 1 mois 58 51,3 122 53,0
1-3 mois 26 23,0 63 27,4
> 3 mois 29 25,7 45 19,6

Q9 : Dans 2 ans, possibilité perçue d’effectuer le travail actuel en 
raison de sa santé 0,429

Non, sans doute pas 20 6,3 36 5,5
Ce n'est pas sûr 79 25,1 144 21,9
C’est relativement certain 216 68,6 477 72,6

SUITE TABLEAU I*N : effectif ; **ET : écart-type ; *** p : indice de significativité, 
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ralentir le rythme ou à modifier les 
pratiques, étaient les traits caracté-
ristiques des décrocheurs (eu égard 
aux non-décrocheurs) trois ans en 
moyenne avant qu’ils ne soient en 
situation de décrochage. Ces traits 
définissent une population qui, par 
ailleurs, émettait déjà de fortes ré-
serves sur ses possibilités de pour-
suivre son activité professionnelle 
dans un futur proche.
La capacité de travail (p < 0,001) 
et l’évaluation à deux ans de ses 
capacités à faire son travail compte 
tenu de sa santé (p < 0,001) se sont 
avérés être des facteurs prédictifs 
les plus significatifs du risque de 
décrochage à 3 ans.
Ainsi, avoir une capacité de travail 
faible à modérée (modalité : 0 à 4) 
augmentait la probabilité de décro-
chage à 3 ans d’un facteur de 14,8 
[3,4 ; 63,8] par rapport à une capa-
cité de travail maximale (modalité : 
9-10). Être quasi certain de ne pas 
pouvoir effectuer son travail actuel 
dans deux ans augmentait égale-
ment la probabilité de décrochage 
d’un facteur de 6,4 [1,7 ; 25,4] par 
rapport au fait d’être relativement 
certain de pouvoir se maintenir au 
travail. Ce rapport des cotes était de 
3, même lorsque le répondant se 
disait incertain sur la possibilité de 
poursuivre son activité profession-
nelle à court terme.
L’estimation de la probabilité du 
risque de décrochage 3 ans plus tard 

travail, les contraignant à ralentir 
leur activité ou à changer leurs 
méthodes de travail (45,8 % vs 
14,1 % ; p < 0,001). Leur pronostic sur 
les risques que leur santé ne leur 
permette pas de continuer leur 
travail dans les deux ans à venir 
était fermement affirmé : 33,3 % 
des décrocheurs estimaient qu’ils 
ne seraient sans doute pas en ca-
pacité de rester dans leur travail 
vs 4,4 % pour les non-décrocheurs  
(p < 0,001). Ils ne trouvaient, en 
outre, dans le travail qu’une res-
source modérée. En comparaison 
des non-décrocheurs, ils expri-
maient en effet un moindre attrait 
de leur travail. Sur une échelle de 0 
à 10, en moyenne, ils évaluaient à 
7 leur niveau de plaisir envers leur 
travail (en comparaison de 8,5 pour 
les non-décrocheurs) (p = 0,001). 
Enfin, les décrocheurs étaient 
également moins nombreux que 
l’autre catégorie à souhaiter pour-
suivre leur activité profession-
nelle. Un quart d’entre eux ne 
l’envisagerait pas s’ils avaient par 
ailleurs la possibilité d’y mettre fin 
(contre 13 % des non décrocheurs  
p = 0,001).
Moindres capacité de travail, ni-
veau de santé perçue, satisfaction, 
volonté de continuer le travail 
actuel et, à l’inverse, davantage 
d’arrêts de travail longs, de pro-
blèmes de santé influençant le 
travail, notamment en obligeant à 

Des différences significatives entre 
les caractéristiques des décro-
cheurs potentiels et celles des 
non-décrocheurs ont été observées 
sur le questionnaire passé en T1 et 
concernaient l’état de santé, son 
impact sur la capacité de travail 
actuelle et future, l’appréciation de 
son travail et la volonté de conti-
nuer à l’occuper et les durées d’ab-
sence pour raison de santé au cours 
des 12 derniers mois (tableau II).
En moyenne plus âgés que les non-
décrocheurs (54,7 ± 4,3 ans vs 52,8 ± 
4,6 ans) (p = 0,035), les décrocheurs 
jugeaient lors de la première pas-
sation du questionnaire que leur 
capacité de travail était fortement 
réduite eu égard à sa valeur maxi-
male sur la vie entière (5,6 ± 3,4 sur 
une échelle de 0 à 10). Ce niveau 
était bien en deçà de celui des 
non-décrocheurs qui, à l’inverse, 
considéraient que leur capacité 
de travail était élevée (8,5 ± 1,8)  
(p < 0,001). Ils ont davantage connu 
dans les 12 derniers mois un arrêt 
de travail (37,5 % vs 27,7 % pour les 
non-décrocheurs p = 0,001) ou 
plusieurs arrêts de travail (25 % 
vs 6,7 % pour les non-décrocheurs  
p = 0,001) pour une durée cumulée 
plus souvent supérieure à 3 mois 
(p = 0,027). Leur état de santé per-
çue était également moins bon  
(p = 0,014). Ils avaient plus fré-
quemment que les autres des pro-
blèmes de santé influençant leur 

(T1 seul) vs (T1 + T2/Entretien)

p***Perdus de vue après T1 2 temps de mesure

N* % Moyenne ET** N % Moyenne ET

Q10 : Poursuite envisageable de l’activité actuelle sans nécessité 
absolue 0,001

Non 58 18,4 89 13,4
Plutôt non 41 13,0 109 16,5
Plutôt oui 64 20,3 201 30,4
Oui 153 48,4 263 39,7

↓ Tableau I (suite)

*N : effectif ; **ET : écart-type ; *** p : indice de significativité



SEPTEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 175 37

>> COMPARAISON DES DONNÉES RECUEILLIES EN T1 ENTRE LES PARTICIPANTS EN T2 NON DÉCROCHEURS 
ET LES DÉCROCHEURS POTENTIELS

↓ Tableau II

T1 : 1ER TEMPS DE MESURE PAR QUESTIONNAIRE ENTRE 2014 ET 2016
T2 : 2E TEMPS DE MESURE PAR QUESTIONNAIRE OU ENTRETIEN ENTRE 2017 ET 2019

Non décrocheurs Décrocheurs potentiels
p***

N* % Moyenne ET** N % Moyenne ET

Sexe 0,197
Homme 341 53,3 16 66,7
Femme 299 46,7 8 33,3

Âge 640 52,8 4,6 24 54,7 4,3 0,035

Q1 : Travail exigeant sur le plan 0,085
Physique 131 21,2 9 40,9
Mental 246 39,7 6 27,3
Les deux 242 39,1 7 31,8

Q2 : Aménagement de poste depuis dernier examen 0,345
Non 542 95,1 22 91,7
Oui 28 4,9 2 8,3

Q3 : Capacité de travail actuelle (0 = incapacité ; 10 = max) < 0,001
0-4 23 3,6 9 39,1
5-8 100 15,7 6 26,1
9-10 512 80,6 8 34,8

Q4 : Travail plaisant (0 = pas du tout ; 10 = énormément) 0,001
0-4 17 2,7 2 8,7
5-8 117 18,4 11 47,8
9-10 503 78,9 10 43,5

Q6 : Santé perçue 0,014
Très mauvaise 3 0,5 1 4,2
Mauvaise 16 2,5 2 8,3
Moyenne 132 20,8 9 37,5
Bonne 425 66,8 11 45,8
Excellente 60 9,4 1 4,2

Q7 : Influence des problèmes de santé sur le travail < 0,001
Pas de problème de santé 354 58,2 6 28,6
Problèmes de santé n’occasionnent pas de gêne dans le travail 164 27,0 4 19,0
Problèmes de santé obligeant parfois à ralentir mon activité ou 
à changer mes méthodes de travail 71 11,7 6 28,6

Problèmes de santé obligeant souvent à ralentir mon activité 
ou à changer mes méthodes de travail 19 3,1 5 23,8

T1 Problèmes de santé obligeant parfois/souvent à ralentir mon 
activité ou à changer mes méthodes de travail < 0,001

Non 550 85,9 13 54,2
Oui 90 14,1 11 45,8

Q8 : Absence pour raison de santé durant les 12 derniers mois 0,001
Aucun arrêt 420 65,6 9 37,5
Un arrêt 177 27,7 9 37,5
Plusieurs arrêts 43 6,7 6 25,0

Q8.1 : Durée d’absence pour raison de santé durant les 12 derniers 
mois 0,027

< 1 mois 118 54,9 4 26,7
1-3 mois 59 27,4 4 26,7
> 3 mois 38 17,7 7 46,7

*N : effectif ; **ET : écart-type ; *** p : indice de significativité SUITE TABLEAU II
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nu de l’activité et sur l’environne-
ment dans lequel elle se déroule. 
Les résultats comparatifs montrent 
que cette question est sensible chez 
les décrocheurs en comparaison 
des non-décrocheurs.
Les exigences du travail sont éga-
lement abordées, actuellement en 
des termes relatifs à leur nature 
physique et/ou mentale. Dans les 
évolutions possibles, cette question 
pourrait être précisée, en interro-
geant sur les conditions de travail 
spécifiquement exigeantes. Cela 
permettrait ainsi de cibler les ac-
tions correctives et préventives en 
milieu professionnel.
Les analyses comparatives et la 
modélisation à 3 ans des risques 
de décrochage se sont fondées sur 
un échantillon de 664 participants 
de tranche d’âge comprise entre 
45 à 65 ans. Cet échantillon est 
suffisamment conséquent pour 
proposer des résultats significatifs 
et solides. Le taux d’attrition élevé 
est à relativiser dans la mesure où 
les répondants et les perdus de vue 
ont des caractéristiques compa-
rables excepté en terme de plaisir 
associé au travail et de souhait de 
poursuivre son activité Les perdus 
de vue se distinguent en effet des 
autres par une polarisation des 

dernière question fait d’ailleurs 
partie des items du questionnaire 
« Évolution et relations en santé au 
travail » (EVREST) national, arguant 
de sa pertinence d’exploitation et 
de sa facilité de passation. Ces deux 
items prédictifs constituent donc 
des indicateurs pertinents pour 
détecter au plus tôt les salariés à 
risque de désinsertion et pouvoir 
leur proposer un accompagnement 
et un suivi adaptés. Il s’agit égale-
ment de promouvoir des actions 
collectives de prévention, au-delà 
de la nécessaire prise en charge 
individuelle.
Composé de dix questions, le ques-
tionnaire propose d’interroger les 
aspects de travail, de santé, leur 
interrelation actuelle et celle esti-
mée dans un futur proche. Sur les 
aspects liés au travail, il présente 
l’intérêt de poser la question du 
plaisir associé au travail qu’on ne 
trouve que rarement évoqué en 
ces termes dans d’autres question-
naires. Cet item « Est-ce que votre 
travail vous plaît ? » englobe par 
ailleurs d’autres dimensions : celles 
de l’attrait envers le travail réalisé, 
de son intérêt ou encore de la satis-
faction qu’on en éprouve. Il est en 
partie un indicateur du bien-être au 
travail portant à la fois sur le conte-

pour un salarié répondant avoir à la 
fois une capacité de travail faible à 
modérée (modalité : 0-4) et la quasi-
certitude de ne pas pouvoir conti-
nuer à exercer son travail dans les 
deux ans en raison de sa santé était 
de 60,0 % (questions n° 3 et n° 9, en 
première page de l’annexe 1).

DISCUSSION

INTÉRÊT ET LIMITES
Ce questionnaire a été conçu pour 
une large utilisation en SPST, dans 
un objectif de repérage précoce de 
salariés en difficulté potentielle 
ou avérée de maintien dans le tra-
vail actuel ou en emploi. Simple et 
rapide d’utilisation, son exploita-
tion sur 664 personnes a permis à 
la fois de déterminer les caracté-
ristiques précoces des décrocheurs 
potentiels et d’identifier deux 
questions très fortement prédic-
tives du décrochage. Les probabili-
tés d’être en décrochage trois ans 
plus tard s’avèrent très élevées 
pour les personnes présentant une 
faible à modérée capacité de travail 
et exprimant la conviction de ne 
pas pouvoir continuer leur travail 
à court terme. Depuis peu, cette 

Non décrocheurs Décrocheurs potentiels
p***

N* % Moyenne ET** N % Moyenne ET

Q9 : Dans 2 ans, possibilité perçue d’effectuer le travail actuel en 
raison de sa santé < 0,001

Non, sans doute pas 28 4,4 8 33,3
Ce n'est pas sûr 134 21,2 10 41,7
C’est relativement certain 471 74,4 6 25,0

Q10 : Poursuite envisageable de l’activité actuelle sans nécessité 
absolue 0,001

Non 83 13,0 6 25,0
Plutôt non 99 15,5 10 41,7
Plutôt oui 196 30,7 5 20,8
Oui 260 40,8 3 12,5

↓ Tableau II (suite)

*N : effectif ; **ET : écart-type ; *** p : indice de significativité
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réponses quant au plaisir associé 
au travail. Quand ils s’expriment à 
ce sujet, c’est teinté soit d’une insa-
tisfaction, soit d’une forte satisfac-
tion. En matière de prolongation de 
leur activité, ils sont plus affi  rma-
tifs dans leur volonté de poursuivre 
leur activité actuelle indépendam-
ment de toutes nécessités liées à 
des contingences économiques.
Dans cette étude, deux questions 
issues du WAI se sont montrées 
particulièrement pertinentes pour 
estimer un risque de décrochage 
professionnel à 3 ans. À la connais-
sance des auteurs, le WAI n’a jamais 
été utilisé pour prédire un risque de 
décrochage professionnel tel que 
défi ni ci-dessus, mais plusieurs 
études ont montré que cet index, 
considéré dans sa globalité (en pre-
nant en compte les résultats des 
7 questions de ce questionnaire), 
pouvait prédire le risque d’arrêt de 
travail de longue durée [16 à 18 ] ou 
de se retrouver en situation d’inva-
lidité [19 à 22]. Toutefois, Schouten 
et al. [17] ainsi que Roelen et al. [22] 
ont observé que la première ques-
tion du WAI seule était un faible 
prédicteur respectivement d’un 
arrêt de travail de longue durée ou 
d’une situation d’invalidité. Or les 
résultats de la présente étude ont 
montré qu’un faible niveau de ré-
ponse (0-4) à cette première ques-
tion du WAI pesait très fortement 
dans le risque d’être en situation 
de décrochage 3 ans plus tard. Par 
ailleurs, les résultats rapportés ci-
dessus montrent également une 
association forte entre le fait d’être 
quasi certain de ne pas pouvoir 
eff ectuer son travail actuel dans 
deux ans (question 6 du WAI) et 
une situation de décrochage 3 ans 
plus tard. Cette association n’a, à la 
connaissance des auteurs, pas déjà 
été décrite dans la littérature. Enfi n, 
les résultats ci-dessus ont montré 
qu’un salarié déclarant une capa-
cité de travail faible à modérée et 

se considérant quasi certain de ne 
pas pouvoir continuer à exercer son 
travail dans les deux ans en raison 
de sa santé présentait un risque 
de 60,0 % de se retrouver parmi 
les décrocheurs trois ans plus tard. 
Ce niveau de prédiction à travers 
les réponses à seulement 2 ques-
tions simples à poser représente un 
résultat très intéressant dans une 
perspective d’outiller les SPST sur 
la question de la prévention de la 
désinsertion professionnelle.

MISE EN APPLICATION 
PRATIQUE EN SPST
Afi n de repérer au plus tôt les sala-
riés à risque de désinsertion, les 
deux items prédictifs font l’objet 
d’une interrogation systématique5

depuis septembre 2020, auprès des 
salariés de plus de 45 ans lors du 
suivi individuel de santé au travail 
par les médecins du travail et les 
IDEST volontaires de l’ALSMT. Ces 

questions sont posées via un ques-
tionnaire rempli en salle d’attente 
ou lors de la visite. Celui-ci est 
aussi systématiquement proposé 
aux salariés qui sont vus en visite 
de mi-carrière. Les réponses sont 
intégrées dans le logiciel utilisé par 
le SPST, après échange avec le pro-
fessionnel de santé. Un indicateur 
de risque est calculé automatique-
ment sur la base des réponses aux 
deux items prédictifs. Une note 
cumulée égale ou supérieure à 1 
est considérée comme un signal 
d’alerte en matière de décrochage. 
Dans ce cas, le médecin du travail 
peut décider d’engager des actions 
de prévention collectives envers 
les salariés exposés dans la même 
entreprise à des contraintes et exi-
gences similaires à celles détectées 
chez le ou les salariés identifi és à 
risque de décrochage (encadré 1). 
Par ailleurs, dans le cadre de la cel-
lule pluridisciplinaire de préven-

L’étude de poste, demandée à l’issu du 
questionnaire d’un salarié travaillant dans 
une entreprise d’insertion, a mis en évidence 
l’existence de multiples risques professionnels 
concernant en particulier le ramassage des 
déchets en bord de route. La réalisation d’un 
diagnostic par le pôle prévention du service 
a permis ensuite d’aboutir à la mise en place 
d’un plan d’actions collectives mais aussi à 
la conception d’un cahier des charges pour 
l’aménagement des véhicules utilisés lors des 
interventions sur le terrain.
Après la visite médicale d’une salariée manager 
présentant des risques de désinsertion selon 
son questionnaire, une analyse des contraintes 
biomécaniques et psychiques de l’ensemble des 
managers travaillant dans le même restaurant 
a été demandée par le médecin du travail. 
La rencontre organisée, avec la Directrice de 
l’établissement, la DRH de la franchise régionale 
de la chaîne de restaurant, la psychologue du 
travail et un ergonome du pôle prévention 

du service a été l’occasion de faire remonter 
le souhait de l’entreprise de travailler à 
l’accompagnement de ses salariés vieillissants. 
Dans cette perspective, un diagnostic des 
contraintes de travail des encadrants et un plan 
d’intervention pour l’aider à la prise en compte 
du vieillissement de sa population de managers 
ont été proposés à l’entreprise par le service de 
prévention et de santé au travail. 
À la suite de la passation de questionnaires 
auprès de plusieurs salariés d’une entreprise 
de plasturgie, trois d’entre eux ont présenté un 
indicateur alarmant de risque de désinsertion. 
Une première réunion a eu lieu entre le 
responsable qualité de l’entreprise et un 
ergonome de l’ALSMT à la demande du médecin 
du travail ; au terme de celle-ci, il a été envisagé 
d’élaborer non seulement une cartographie des 
secteurs à risque dans l’entreprise, mais aussi 
un plan d’actions de longue durée comprenant 
notamment, des études de postes et des actions 
de formation.

>>  EXEMPLES D’ACTIONS DE PRÉVENTION COLLECTIVE ENGAGÉES (OU EN 
COURS) PAR L’ALSMT, APRÈS LA PASSATION DU QUESTIONNAIRE AUPRÈS 
D’UN OU PLUSIEURS SALARIÉS D’UNE MÊME ENTREPRISE

↓ Encadré 1

5. Une question 
portant sur les 
absences pour 
raisons de santé 
a également 
été ajoutée afi n 
de faciliter le 
dialogue avec le 
service médical 
de l’assurance 
maladie.
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tion de la désinsertion profession-
nelle, mise en place par la récente 
réforme de la santé au travail, tout 
salarié à risque se voit proposer 
un suivi individuel rapproché et 
la mise en place d’actions spéci-
fiques dédiées au maintien dans 
l’emploi  : par exemple, un dialogue 
employeur - médecin traitant - pra-
ticien conseil de l'assurance-ma-
ladie par l’intermédiaire du méde-
cin du travail, dans l’intérêt de la 
santé du salarié et dans le respect 
du secret professionnel, une étude 
de poste, des entretiens individuels 
avec la psychologue du travail, une 
prise en charge par différents par-
tenaires (service prévention ou 
service social de la CARSAT, Maison 
départementale des travailleurs 
handicapés, Cap Emploi…).
Tous les 6 mois, les données ano-
nymisées de repérage du risque 
de désinsertion sont extraites du 
logiciel utilisé par le SPST. L’assis-
tante « maintien dans l’emploi » de  
l’ALSMT organise alors le suivi des 
salariés détectés avec les méde-
cins du travail concernés et le suivi 
des actions mises en place. Sur 
demande du médecin du travail, 
l’IDEST ou l’assistante « maintien 
dans l’emploi » contacte également 
les salariés pour faire un point de 
leur situation et les conseiller au 
besoin sur les démarches à réaliser.
De septembre 2020 à septembre 
2021, 256 salariés ont ainsi été repé-
rés comme présentant un risque de 
désinsertion parmi les 3 064 sala-
riés de 45 ans et plus ayant passé 
le questionnaire. À terme, il est 
envisagé de faire un bilan des dif-
férentes actions engagées suite à 
ces repérages afin d’identifier celles 
s’étant montrées les plus favorables 
au maintien dans l’emploi.

CONCLUSION

Dans un contexte de difficulté 
de reclassement dans les petites 
entreprises, la finalité de ce tra-
vail était de disposer d’un outil 
de repérage précoce des salariés à 
risque de désinsertion pour, d’une 
part, en assurer le suivi et, d’autre 
part, mettre en place des actions 
préventives de ce risque sur le ter-
rain. Pour les salariés âgés de plus 
de 45 ans, une utilisation systéma-
tique d’items prédictifs du risque 
de décrochage professionnel était 
souhaitée en pratique quotidienne, 
lors du suivi individuel de l’état de 
santé des salariés grâce à leur inté-
gration dans le logiciel métier du 
SPST.
Les réponses obtenues aux deux 
items prédictifs identifiés (ques-
tions n° 3 et n° 9 de la 1re page du 
questionnaire inséré en annexe 1, 
prédisant 60 % du risque de décro-
chage) servent désormais de critère 

dans la décision de réorientation 
des salariés vus par les IDEST vers 
les médecins du travail. Ceux-ci 
peuvent alors inviter les entreprises 
concernées à engager des actions 
de prévention collective du risque 
de décrochage de l’entreprise, dans 
le respect de l’anonymat des situa-
tions individuelles. Les salariés ainsi 
repérés précocement pourront aussi 
bénéficier d’un suivi personnalisé 
et, si besoin, de l’intervention d’un 
membre de l’équipe pluridiscipli-
naire, notamment ergonomes et/
ou psychologues du travail, dans le 
cadre d’études de postes.
Les résultats obtenus par cette 
enquête devraient aussi permettre 
de sensibiliser les partenaires habi-
tuels des SPST (médecins conseils 
de l’assurance maladie, médecins 
traitants, employeurs…) sur l’im-
portance de repérer précocement 
les salariés à risque de décrochage, 
afin de prévenir des situations de 
perte d’emploi risquant de conduire 
à une désinsertion professionnelle.

POINTS À RETENIR

 Le maintien au travail ou en emploi est un enjeu sanitaire et économique 
crucial.

 La dégradation de la santé et la durée d’un arrêt de travail ont un impact fort 
sur le risque de désinsertion professionnelle.

 Un bref auto-questionnaire à destination des salariés de plus de 45 ans pour 
aider à repérer le risque de « décrochage » professionnel est proposé.

 Le questionnaire est utilisable en visite de mi-carrière.

 Le questionnaire est un outil utilisé par les médecins et infirmiers du travail.

 Deux de ses items sont particulièrement prédictifs du risque de décrochage à 
3 ans : la capacité de travail actuelle perçue et le « pouvoir travailler » dans deux 
ans.

 Ces items pourraient contribuer à cibler et proposer des actions de prévention 
collective et individuelle du risque de désinsertion professionnelle par les 
services de prévention et de santé au travail.

 Ils pourraient aussi faciliter les échanges entre médecins du travail et 
praticiens conseil de l’assurance maladie.
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VU DU TERRAIN

 
AUTO QUESTIONNAIRE T2 : SANTE / TRAVAIL APRES 45 ANS  

Entreprises de moins de 50 salariés 
 
DATE  du jour  (JJ/MM/AA) _____________                               Année de naissance      __________________________   
Poste de travail  ___________                                                       Sexe                  1 Masculin            2 Féminin  
A compléter par le Service de Santé au Travail  
Type de visite à T1   :   1 Périodique   2 Embauche  3 Reprise / Pré-reprise  4Occasionnelle 

N° Adhérent_____________ NAF___________ ___N° Stétho___ _______________ PCS-ESE____________________                                                                                                         
 

Pour assurer la qualité des résultats, nous avons besoin que vous répondiez à toutes les questions. 
Veuillez, pour chaque item, cocher la réponse correspondant à votre choix 

 
TRAVAIL 
 
1 – Votre travail est-il exigeant sur le plan : 
Surtout physique 1   Surtout mental 2 Les deux 3   
 

2 – Avez-vous bénéficié d’un aménagement de poste et/ou changé 
de poste pour raison médicale depuis le dernier examen Santé 
Travail ? 

Oui 1 Non 0 

 

3 – Pouvez-vous noter votre capacité de travail actuelle sur une échelle de 0 à 10 (0 signifie qu’il vous est impossible 
de travailler et 10 que votre capacité de travail est maximale) 

 
 

          

           
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

 
4 – Est-ce que votre travail vous plait ? 

 
 

          

           
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

 
5 – Y’a-t-il eu des modifications importantes (techniques, 
temporelles, organisationnelles…) dans votre travail depuis 2 ans ? 

Oui 1 Non 0 

5. 1 – Si oui, ces modifications ont-elles eu un impact pour vous              Négatif 1                   Positif 0 

SANTE 
 
6 – Dans l’ensemble, pensez-vous que votre santé est : 
Excellente 5   Bonne 4 Moyenne 3   Mauvaise 2 Très mauvaise 1 
 
7 – Si vous avez un ou des problèmes de santé, influencent-ils votre travail actuel ?  
 4  Je n’ai pas de problème de santé 
 3  Mes problèmes de santé n’occasionnent pas de gêne dans mon travail 
 2  Mes problèmes de santé m’obligent à parfois ralentir mon activité ou à changer mes méthodes de travail 
 1  Mes problèmes de santé m’obligent à souvent ralentir mon activité ou à changer mes méthodes de travail 
 

8 – Durant les 12 derniers mois avez-vous été absent pour raison de santé ? 
Aucun arrêt 3   Un arrêt 2 Plusieurs arrêts 1  

 
8. 1 – Si vous avez été absent pour raison de santé durant les 12 derniers mois, combien de  temps d’arrêt 
au total ? 
Moins d’1 mois 3   1 à 3 mois 2 Plus de 3 mois 1  

 
FUTUR 
 
9 – Pensez-vous que dans 2 ans, votre état de santé vous permettra d’effectuer votre travail actuel ? 
Non, sans doute pas 1   Ce n’est pas sûr 2 C’est relativement certain 3   
 
10 – Sans nécessité absolue (salaire, validation trimestres pour la retraite…), poursuivriez-vous votre activité 
actuelle ? 
Non 1   Plutôt non 2 Plutôt oui 3   Oui 4 

MERCI POUR VOTRE PARTICIPATION 

0 = incapacité de  
travailler 

10 = capacité maximale 

(Entourer un chiffre) 

(Entourer un chiffre) 

0 = pas du tout 10 = énormément 
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CONCLUSION  

A COMPLETER PAR LE MEDECIN OU L’IDEST 
 
 
 

Salarié reçu par : 
Le Médecin du Travail 1  
IDEST  2 

ASSISTANTE MDE                                          3 
 
 
 
Le salarié accepte un contact ultérieur par le Service de 
Santé au Travail  

Oui 1 Non 0  

 
 
 

1 – Salarié à revoir  Oui 1 Non 0  
 
 Dans ................................................... mois 

2 - Salarié revu entre T1 et T2 Oui 1 Non 0  
  

 
 
 
       3 – Le salarié pense-t-il que des modifications   
pourraient améliorer son travail ?  

Oui 1 Non 0  

Si oui, préciser lesquelles : ---------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 

 

 
 
 

4 – Le salarié est-il favorable à une intervention 
complémentaire en entreprise?  

Oui 1 Non 0  Non concerné 2 

Si non, pourquoi ? : -------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

 

 
5 – Etude de poste réalisée entre T1 et T2  Oui 1 Non 0  

 
 
 

6 – Etude de poste à prévoir  Oui 1 Non 0  
 

 
 
 
 
 
 



Dans le cadre de vos missions dans un 
service de prévention et de santé 
au travail :
● vous avez réalisé une étude, mené une 
enquête de terrain…
● vous souhaitez publier vos résultats, 
faire partager votre expérience 
ou solliciter d’autres équipes…

La rubrique « Vu du terrain » vous est 
ouverte

Contactez-nous sur le site 
www.rst-sante-travail.fr : 

« Proposer un article »
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Intervention ergonomique en prévention des risques professionnels à l'aide 
de l'outil Mavimplant

TF 307
VU DU TERRAIN

L’INRS a mené en 2022 
une action, avec une 
ergonome d’un service de 
prévention et de santé au 
travail, sur l’utilisation de 
l’outil Mavimplant comme 
levier de prévention face à 
des enjeux de santé et de 
sécurité dans la conception 
des espaces de travail. 
L’objectif de cet article est 
de présenter une étude de 
cas et de montrer comment 
l'outil a été intégré dans le 
cadre d'une intervention 
ergonomique. Les apports 
et les limites de l’outil 
Mavimplant sont discutés.

CONTEXTE GÉNÉRAL

PRÉSENTATION DE LA 
PROBLÉMATIQUE
Une ergonome affectée au pôle 
ergonomie d’un service de pré-
vention et de santé au travail 
(SPST) est intervenue dans un 
centre médico-psycho-pédago-
gique (CMPP) à la demande du 
médecin du travail référent de 
l’établissement. En effet, la di-
rectrice du CMPP avait exprimé 
le souhait d’être accompagnée 
dans la réalisation d’un projet 
d’aménagement de l’accueil et 
de restructuration des bureaux 
du personnel administratif. Elle 
évoquait des difficultés rencon-
trées par les agents dans leurs 
activités, notamment au niveau 
de l’aménagement des postes de 
travail. Ces difficultés étaient en 
lien avec des contraintes postu-
rales et organisationnelles lors de 
l’accueil des familles qui se pré-
sentaient au secrétariat.
En réponse à la demande expri-
mée, une démarche ergonomique 
incluant l’utilisation de l’outil  
Mavimplant « travail de bureau » 

[1] a été proposée par l’ergonome 
du SPST. L’objectif était de prendre 
en compte les problématiques de 
l’activité de travail en lien avec 
celles de santé du personnel pour 
optimiser l’aménagement de leur 
espace de travail.

DESCRIPTION GÉNÉRIQUE 
DE L’OUTIL MAVIMPLANT
Mavimplant est un outil en ligne 
(https://mavimplant.inrs.fr) , 
libre d’accès, qui s’adresse à tous 
ceux qui interviennent dans un 
projet de conception ou d’amé-
nagement de locaux de travail 
(chefs d’entreprise, responsables 
projets, consultants, ergonomes, 
préventeurs, équipementiers…). 
Facile à prendre en main [2], il 
permet de créer une maquette 
en deux (2D) et trois (3D) dimen-
sions d’un futur local de travail 
et de la partager afin de réflé-
chir collectivement au meilleur 
scénario d'implantation. L'outil 
permet d’imaginer l'organisation 
future du travail, de concevoir des 
conditions optimales de son or-
ganisation spatiale en intégrant 
les bonnes pratiques de préven-
tion. Mavimplant s’appuie sur la 

 MOTS CLÉS 
Local de travail / 
Aménagement de 
poste / PME-PMI / 
Ergonomie

EN  
RÉSUMÉ
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Évaluation de l’impact psychologique du télétravail
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Le service de Médecine et santé au travail du Centre hospitalier universitaire de 
Nice a conduit une étude qualitative sur les effets du télétravail auprès de dix agents après six mois d’expérimentation. Ont été 

retrouvées une amélioration 
de la qualité de vie et la diminution de la sensation 

de stress. Cependant, une augmentation du temps de 
travail et une dégradation des relations avec le collectif 

de travail ont conduit à proposer une stratégie de prévention spécifique pour ces travailleurs : adaptation du suivi médical 
avec guide d’entretien spécifique et élaboration de deux supports destinés aux agents télétravailleurs 

et à leurs collègues.

en  résumé

 MOTS CLÉS Conditions de travail / Organisation du travail / Risque psychosocial / RPS / Surveillance médicale / Suivi médical

Le télétravail est défini 
dans l’article L. 1222-9 du Code 
du travail comme « toute forme 
d'organisation du travail dans 
laquelle un travail qui aurait éga-
lement pu être exécuté dans les 
locaux de l'employeur est effectué 
par un salarié hors de ces locaux 
de façon volontaire en utilisant 
les technologies de l'information 
et de la communication » (TIC). 
En France, faisant suite à l’accord 
cadre européen de 2002 et à l’ac-
cord national interprofessionnel de 
2005, le régime juridique du télé-
travail est inscrit dans le Code du 
travail depuis 2012 et le statut et les 
droits du télétravailleur ainsi que 
les conditions de mise en place du 
télétravail dans un établissement y 
sont définis. Dans le secteur public, 
la loi dite « Sauvadet » de 2012 et le 
décret du 11 février 2016 relatif aux 
conditions et modalités de mise 
en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistra-
ture fixent le cadre de la mise en 
place de cette forme d’organisa-
tion, notamment pour la Fonction 
publique hospitalière (FPH). 

Dans ce contexte, le service Qualité 
de vie au travail (QVT) de la direc-
tion des ressources humaines du 
Centre hospitalier universitaire 
(CHU) de Nice a créé, en avril 2017 
et en collaboration avec le service 
autonome de Médecine et santé au 
travail (MeST), un groupe de travail 
sur cette thématique. Dans le cadre 
d’une démarche participative, en-
viron 30 salariés se sont réunis sept 
fois entre le 23 mai 2017 et le 2 juil-
let 2018 afin de le mettre en place 
au sein de l’établissement. Avant 
le déploiement général prévu en 
2019, une phase d’expérimenta-
tion, proposée uniquement aux 
agents ayant participé au groupe 
de travail, a été conduite pour ajus-
ter leurs propositions.Les effets possibles du télétravail 

en termes d’activité réelle de travail 
et de santé sont peu connus. Il est 
légitime de supposer qu’il apporte-
rait de nombreux avantages à l’em-
ployé et à l’employeur, notamment 
sur les problématiques de santé et 
QVT : limiter les déplacements et 
donc réduire la fatigue, le stress, les 
accidents de trajet, limiter l’absen-
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aux besoins de ses adhérents 
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Durant le confinement mis 

en place lors de la crise 

sanitaire provoquée par 

l’épidémie de Covid-19, le 

service de santé au travail 

interentreprises  

« Association pour la 

médecine du travail 

des Alpes-Maritimes » 

(AMETRA06) a conduit une 

vaste enquête téléphonique 

auprès de ses entreprises 

adhérentes afin de 

recueillir leurs difficultés 

et besoins et ainsi adapter 

son offre de services.

en  
résumé

Dès l’annonce du confi-

nement lié à la crise sanitaire pro-

voquée par l’épidémie de Covid-19, 

l’Association pour la médecine 

du travail des Alpes-Maritimes 

(AMETRA06), service de santé au 

travail interentreprises (SSTI), 

a souhaité rester au contact des 

entreprises du département, 

représentant plus de 206 000 

salariés. Quatre centres médi-

caux de permanence répartis sur 

l’ensemble du département ont 

permis de rester facilement acces-

sibles à tous les salariés. Ces per-

manences étaient assurées par des 

équipes composées de médecins 

du travail, d’infirmiers de santé au 

travail (IDEST) et de secrétaires. Les 

autres collaborateurs ont rapide-

ment été placés en télétravail afin 

d’assurer un rôle de conseil et main-

tenir le lien avec les adhérents et les 

salariés. Des permanences des psy-

chologues du travail et du service 

social ont également été organisées. 

Un système de consultations par 

téléphone ou en visioconférence a 

été mis en place.

Le 8 avril 2020, un questionnaire 

élaboré par l’association Prévention, 

santé, service, entreprise (Présanse) 

 MOTS CLÉS 

Enquête / 

Pluridisciplinarité / 

Crise sanitaire
PACA-Corse a été envoyé aux seize 

SSTI de la région pour être relayé 

localement à l’ensemble des adhé-

rents. L’objectif de cette enquête 

était de connaître l’impact de la 

crise sanitaire sur l’activité des 

entreprises et de répertorier leurs 

besoins.

L’AMETRA06 a donc diffusé ce ques-

tionnaire via un mailing à ses adhé-

rents et a décidé de renforcer cette 

initiative en contactant directement 

l’ensemble des entreprises par télé-

phone, pour recueillir leurs besoins 

de façon plus précise et mettre 

en œuvre un accompagnement 

personnalisé.

MÉTHODOLO
GIE

Les adhérents ont été contactés 

par téléphone entre le 14 avril et 

le 5 juin 2020. Les entreprises à 

appeler en priorité étaient hiérar-

chisées en fonction des besoins 

présumés (pharmacie, grande dis-

tribution, aide à domicile et établis-

sements d’hébergement pour per-

sonnes âgées dépendantes-EHPAD, 

notamment).
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Au sein d’une entreprise de 
sous-traitance automobile, 
une campagne d’aide au 
sevrage tabagique est réalisée 
à l’initiative de l’infirmier 
en santé au travail (IDEST). 
Elle s’accompagne d’une 
étude de suivi de cohorte 
(102 salariés) pour illustrer le 
rôle de l’IDEST et mettre en 
évidence d’éventuels freins au 
sevrage. Le suivi s’est déroulé 
sur une période de 13 mois au 
cours desquels un rendez-vous 
mensuel est organisé au sein 
du service de prévention et de 
santé au travail de l’entreprise. 
Les résultats montrent qu’un 
accompagnement au long 
terme, réalisé par un IDEST, 
augmente la proportion 
de personnes sevrées par 
rapport à un sevrage effectué 
sans accompagnement. La 
consommation conjointe 
de tabac et de cannabis 
semble être un frein 
important dans le sevrage.

en  
résumé

L es données issues 
du Baromètre Santé publique 
France (SpF) 2019 font apparaître 
des résultats encourageants sur 
la consommation de tabac. Le 
nombre de fumeurs quotidiens 
baisse, passant de 28,5 % en 2014 
à 24,0 % en 2019, notamment chez 
les femmes (20,7 % vs 26 % en 
2010). Cependant, la prévalence 
tabagique reste globalement 
plus élevée en France que dans de 
nombreux autres pays occiden-
taux [1].
Dans les années 1950, les effets no-
cifs de la consommation tabagique, 
dont les effets cancérogènes, ont 
été mis en évidence. Aujourd’hui, le 
tabagisme reste la première cause 
de décès évitable dans le monde de-
vant les accidents de circulation et 
les pathologies environnementales.
Les grandes évolutions réglemen-
taires ont principalement été me-
nées dans le sens de la dissuasion 
de consommer du tabac. Depuis le 
début des années 1990, de nom-
breuses campagnes d’information 

 MOTS CLÉS 
Addiction / 
Toxicomanie / 
Substance 
psychoactive / 
Tabac / Cannabis / 
Infirmier

et de promotion de la santé ont été 
développées progressivement.
La loi n° 91-32 datant du 10 janvier 
1991 relative à la lutte contre le taba-
gisme et l'alcoolisme, dite loi Évin, 
est aujourd’hui la loi la plus connue 
en termes de réglementation sur 
le tabac et l’alcool. Elle modifie en 
profondeur la norme sociale en 
matière de tabagisme et entraîne 
une diminution de la consomma-
tion. Elle renforce considérablement 
le dispositif législatif : en favorisant 
la hausse du prix des cigarettes ; en 
posant le principe de l’interdiction 
de fumer dans les locaux à usage 
collectif sauf dans les emplace-
ments expressément réservés aux 
fumeurs ; en interdisant toute pu-
blicité directe ou indirecte en faveur 
du tabac et des produits dérivés ; 
en interdisant toute distribution 
gratuite ; en interdisant toute opé-
ration de parrainage liée au tabac ; 
en régulant la vente ; en autori-
sant, sous certaines conditions, les  
associations impliquées dans la  
prévention du tabagisme à se 
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Accompagnement à la maîtrise 
du risque chimique dans les 
garages : retour d’expérience en 
Drôme et Ardèche

TF 312VU DU TERRAIN

Sept services de prévention 
et de santé au travail 
interentreprises ont 
mutualisé leurs moyens et 
compétences pour réaliser 
une analyse de la maîtrise 
du risque chimique dans 
près de 300 garages de 
Drôme et d’Ardèche. L’étude, 
combinant questionnaires 
et observations de terrain 
entre juin 2015 et décembre 
2016, montre des moyens 
de protection inadaptés, 
qu’ils soient collectifs ou 
individuels. Cette action 
transversale, menée sur 
plusieurs années, a permis 
d’accompagner de façon 
concrète les établissements 
dans la prise de conscience 
et la prévention du risque 
chimique, ainsi que 
dans la mise en œuvre 
d’actions correctives.

Les établissements avec 
une activité de réparation et d’en-
tretien de véhicules représentent 
une part non négligeable – 5 à 
8 % – des adhérents des Services 
de prévention et de santé au tra-
vail interentreprises (SPSTI) des 
départements de la Drôme et de 
l’Ardèche. Le risque chimique y 
est un enjeu important, puisque 
les salariés exerçant dans ces 
entreprises sont nettement plus 
exposés aux agents chimiques 
dangereux (ACD) que la moyenne 
des salariés français [1, 2]. Les 
personnels de ces établissements, 
en particulier les mécaniciens, 
les carrossiers et les peintres, 
présentent un plus grand risque 
de développer certains cancers 
(poumon, vessie, œsophage, leu-
cémie…) [3, 4], des troubles de la 
reproduction (infertilité, malfor-
mations congénitales) [5], des 
maladies respiratoires et cuta-

nées (irritations, allergies…) [6]. De 
plus, les employeurs et les salariés 
méconnaissent largement les 
dangers des produits chimiques 
ainsi que leurs conséquences sur 
la santé et l’évaluation du risque 
chimique reste une démarche peu 
maîtrisée par les professionnels 
de ce secteur. Si de nombreuses 
nouvelles publications et mises 
à jour ont été éditées au cours de 
ces dernières années [7 à 17], les 
messages de prévention institu-
tionnels étaient moins dévelop-
pés pour ce secteur d’activité au 
démarrage de l’action en 2015.
Sept SPSTI ont mobilisé et mutua-
lisé leurs moyens et leurs com-
pétences au sein d’une équipe 
pluridisciplinaire constituée de 
préventeurs, médecins du travail, 
infirmiers et assistantes médi-
cales, en collaboration étroite avec 
la délégation locale du Conseil 
national des professions de l’auto-

 MOTS CLÉS 
Risque chimique / 
Évaluation des 
risques / Garage / 
Garagiste / 
Protection 
individuelle / 
Protection 
collective

EN  
RÉSUMÉ
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mobile (CNPA devenu Mobilians) 
afi n :
● d’informer les employeurs et les 
salariés sur le risque chimique dans 
les garages ;
● d’étudier la présence, l’utilisation 
et l’effi  cacité des moyens de protec-
tion collective et de protection indi-
viduelle ;
● d’accompagner la mise en œuvre 
de mesures de prévention/protec-
tion concrètes et individualisées 
au sein des établissements du ter-
ritoire ;
● de permettre un retour d’expé-
rience entre professionnels.

MÉTHODOLOGIE

Un groupe de travail pluridiscipli-
naire, constitué de membres des 
7 SPSTI impliqués dans l’étude et 
de la déléguée locale du CNPA/
Mobilians, a été créé au démarrage 
de l’action en 2015 (encadré 1). Il a 
défi ni le cadre de l’étude et a éla-
boré les outils nécessaires à celle-
ci. Chacun des 7 SPSTI a ensuite 
déployé la démarche et les outils 
au sein de ses équipes, en fonction 
des moyens dont il disposait et de 
son organisation interne (temps, 
personnel alloué, compétences, 
demandes internes spécifi ques).
Une représentation synthétique du 
déroulé de l’action est représentée 
sur la fi gure 1.
Les établissements sélectionnés 
pour participer à l’étude devaient 
présenter une activité d’entretien et 
de réparation de véhicules, que ce 
soit véhicules légers, poids lourds, 
véhicules agricoles, motocycles ou 
engins de travaux publics, en acti-
vité principale ou en atelier intégré. 
Une approche originale a été mise 
en place, consistant en des inter-
ventions sur le terrain couplées à 
un questionnaire lors des visites 
médicales ou entretiens infi rmiers 

dans les SPSTI. Alors que le volet 
des dangers chimiques dans les ga-
rages avait déjà été exploré par cer-
tains SPSTI, la présente étude a été 
axée sur l’investigation des moyens 
de maîtrise de l’exposition, des 
modes opératoires et des pratiques 
professionnelles mis en œuvre.
Le « questionnaire salarié », élaboré 
par les médecins du groupe de tra-
vail, se compose d’un auto-ques-
tionnaire général avec 45 items, 
assorti de 4 questionnaires métiers 
(mécanicien, carrossier, peintre, 
préparateur) comportant de 7 à 
48 items spécifi ques. À l’issue du 
questionnaire passé lors de la visite 
médicale/entretien infi rmier, une 
information sur le risque chimique 
a été délivrée à chaque salarié par le 
médecin du travail ou l’infi rmier en 
santé au travail.
Un document de recueil des don-
nées de terrain, appelé le « question-
naire terrain » est composé d’une 
fi che générale, 15 fi ches activités 
(dégraissage, vidanges, soudage…), 
5 fi ches captages et 2 fi ches équipe-
ments de protection individuelle. 

Il est accompagné d’un protocole 
d’utilisation communiqué aux 
préventeurs des SPSTI chargés des 
interventions sur le terrain. Une ap-
proche par tâches a été choisie, avec 
une attention particulière portée à 
l’observation et l’analyse du travail 
réel, associée à l’environnement 
de travail. Afi n de vérifi er la perfor-
mance des équipements de captage, 
des mesures aérauliques ont égale-
ment été eff ectuées lors des visites 
de terrain, à l’aide d’anémomètres 
et fumigènes, selon un protocole 
établi. Dans un délai maximal de 
six mois suivant chaque visite sur le 
terrain, une synthèse personnalisée 
(points forts, axes d’amélioration) 
a été transmise à chaque établisse-
ment, avec des conseils spécifi ques 
de prévention.
L’ensemble des données issues des 
diff érents questionnaires recueillis 
entre juin 2015 et décembre 2016 a 
été anonymisé et centralisé pour 
traitement et analyse globale.
À partir de l’ensemble des données 
recueillies et analysées, un livret 
de synthèse « Garagistes, qu’avez-

● D. Arnoux, intervenant 
en prévention des risques 
professionnels (IPRP) et pilote de 
l’action, T. Monssu, médecin du 
travail, M. Rat, médecin du travail 
du Service de santé au travail en 
Drôme Vercors ;
● J. Blary, IPRP, J. Sajus, médecin 
du travail, D. Golias, infi rmier en 
santé au travail de l’Association 
patronale interprofessionnelle 
d’Aubenas et sa région ;
● P. Faure, IPRP, Y. Guillot, médecin 
du travail du Service prévention 
santé travail du Haut Vivarais ;
● E. Pépin, IPRP, C. Estrabaud, 
médecin du travail, M.C. Gendre, 

médecin du travail du Service 
interentreprises de santé au travail 
Drôme Provençale-Ardèche Sud ;
● V. Delorme, IPRP de l’Association 
inter-patronale Valence et région ;
● C. Garmy, IPRP, Z. Ben Amor, 
médecin du travail de l’Association 
patronale interentreprises de santé 
au travail Tain-Tournon et région ;
● L. Gilibert, IPRP, S. Leblanc, IPRP 
de l’Association de santé au travail 
de Privas ;
● C. Vivion, déléguée 
interdépartementale du Conseil 
national des professions de 
l’automobile (CNPA).

>>  MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL À L’INITIATIVE 
    DE CETTE ÉTUDE

↓ Encadré 1
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vous sous le capot ? État des lieux et 
conseils de prévention », assorti de 
fi ches pratiques, a été élaboré et 
distribué aux établissements du 
secteur dans le courant de l’année 
2021. Ce livret, réalisé avec le sou-
tien de la Caisse d’assurance retraite 
et de la santé au travail (CARSAT) 
Rhône-Alpes, contient des données 
générales et des fi ches relatives aux 
principales tâches exposantes*.
Fin 2022, les établissements ayant 
bénéfi cié de conseils personnalisés 
à la suite de l’étude ont été contac-
tés par téléphone et invités à ré-
pondre à un questionnaire de suivi.

RÉSULTATS

DONNÉES GÉNÉRALES
Parmi les 1 196 entreprises concer-
nées sur le territoire, 274 ont parti-
cipé à l’étude (interventions terrain 
et/ou visites médicales/entretiens 
infi rmiers). Ces entreprises, rete-
nues sur la base du volontariat et 
selon l’organisation des SPSTI, sont 

un bon refl et, tant en matière d’ef-
fectifs, d’activités et de localisation, 
des établissements implantés dans 
les départements de la Drôme et de 
l’Ardèche. Parmi celles-ci, 212 ont fait 
l’objet d’une intervention terrain et 
577 salariés ont été reçus en visite 
médicale ou entretien infi rmier 
entre juin 2015 et décembre 2016. 
Les petites structures, de moins 
de 10 salariés, représentent près 
de 80 % des établissements par-
ticipant à l’étude. La mécanique 
est l’activité majoritaire parmi les 
salariés interrogés et elle est pré-
sente dans la quasi-totalité des 
établissements visités. Près d’1/4 
des salariés interrogés déclarent 
eff ectuer des activités de carros-
serie et cette activité a été retrou-
vée dans environ 45 % des établis-
sements visités (même si c’est à 
titre exceptionnel). Neuf salariés 
sur 10 bénéfi cient d’un contrat de 
travail à durée indéterminée (CDI), 
1 sur 10 est en apprentissage. La 
moyenne d’âge est de 38 ans, pour 
une ancienneté moyenne dans le 
métier de 16 ans. 

DOCUMENT UNIQUE 
D’ÉVALUATION DES 
RISQUES PROFESSIONNELS
Parmi les 212 établissements visi-
tés, les 2/3 déclarent avoir réalisé 
leur Document unique d’évalua-
tion des risques professionnels 
(DUERP). Le pourcentage de réali-
sation du DUERP augmente avec 
le nombre de salariés employés. 
Cependant, seuls 13 % des établisse-
ments disposent d’un DUERP res-
pectant les critères fondamentaux, 
tels que l’implication des salariés, 
la mise à jour annuelle (obligatoire 
au moment de l’étude) et la prise en 
compte du risque chimique.

FORMATION SUR LE 
RISQUE CHIMIQUE
Moins de 40 % des salariés rencon-
trés déclarent avoir reçu une forma-
tion initiale sur le risque chimique 
au cours de leur formation ou ap-
prentissage professionnel. Moins 
de 20 % des salariés déclarent avoir 
reçu une formation sur le risque 
chimique au sein de leur entre-
prise. Près d’un salarié interrogé sur 

Figure 1 : Représentation schématique du déroulé de la démarche

274 établissements
concernés

212 établissements
avec intervention sur le terrain

« Questionnaire terrain »

577 salariés vus en visite médicale/
entretien infi rmier

« Questionnaire salariés »

Traitement et analyse
des données

Information de chaque 
salarié sur le risque chimique

Bilan et préconisations 
personnalisés pour chaque 

établissement

Livret de synthèse 
des résultats

Fiches pratiques de prévention

100 Suivis de l’action

* https://www.
carsat-ra.fr/
home/entreprise/
se-documenter-
sur-les-risques-
professionnels/la-
documentation-
en-prevention.
html
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VU DU TERRAIN

d’échappement. Douze pour cent 
(50/420) des mécaniciens déclarent 
dépoussiérer régulièrement les 
freins et embrayages avec une souf-
flette, ce type d’opération étant ob-
servé dans 25 % (47/185) des établis-
sements visités et pratiquant cette 
activité. Treize pour cent (18/141) 
du personnel réalisant du soudage  
déclarent réaliser cette tâche « par-
fois », « souvent », voire « toujours » 
sur des pièces grasses ou peintes, 
générant des produits de dégrada-
tion supplémentaires. Le ponçage 
mécanique, opération particuliè-
rement émissive en poussières, 
est relativement fréquent dans les 
établissements avec une activité 
de carrosserie, puisqu’il représente 
plus de 10 % du temps de travail des 
carrossiers dans 65 % (61/94) des 
établissements et plus de la moitié 
du temps de leur travail dans 18 % 
(17/94) des établissements. La souf-
flette est utilisée dans 71 % (67/94) 
des carrosseries pour le retrait des 
poussières de ponçage.

SYSTÈMES DE VENTILATION 
ET DE CAPTAGE
Différents dispositifs de ventila-
tion générale ou de captage locaux 
peuvent être utilisés dans les ga-
rages. Quasiment aucune activité 
n’est réalisée dans des locaux équi-
pés d’une ventilation générale mé-
canique, à l’exception de certains 
laboratoires de peinture.
Bien que variable en fonction des 
opérations, la présence de captages 
locaux est globalement limitée 
(tableau II). En atelier mécanique, 
seuls 4 établissements sur 10 
mettent à disposition un captage 
local pour les gaz d’échappement. 
Pour les autres opérations néces-
sitant un captage local, comme le 
soudage ou le dégraissage, un faible 
taux de mise à disposition (moins 
de 20 %) est également rencontré. 
Quand ils sont présents, les disposi-
tifs de captage locaux sont utilisés 

dans plus de la moitié des établis-
sements utilisant des nettoyants 
dégraissants en bombes aérosols, 
ainsi que dans plus de 10 % des 
établissements employant des 
fontaines de dégraissage, mais 
également dans 15 % des garages 
utilisant des nettoyants peinture. 
Le naphtalène a été retrouvé dans 
un seul produit utilisé par quatre 
établissements et le 2-(2-méthoxy-
éthoxy)éthanol dans un produit et 
un établissement. Parmi les éta-
blissements réalisant des opéra-
tions de nettoyage extérieur, quatre 
utilisent des produits contenant du 
nitrilotriacétate de trisodium et 
deux des produits contenant du 
2-méthoxypropanol.
Les bombes aérosols de nettoyant 
frein sont très majoritairement 
utilisées pour le dégraissage des 
pièces mécaniques et le nettoyage 
des freins et embrayages, dans 
90 % des établissements visités et 
pour 80 % des mécaniciens ayant 
répondu au questionnaire salarié. 
Des fontaines de dégraissage – ma-
joritairement en base solvantée – 
sont présentes et utilisées dans 
55 % des établissements. Trente et 
un pour cent des mécaniciens in-
terrogés déclarent avoir encore re-
cours au carburant comme moyen 
de dégraissage.
Sur les 212 établissements visités, 
un seul siphonage à la bouche a 
été mentionné, alors que lors des 
entretiens individuels avec les sala-
riés, cette pratique – même excep-
tionnelle – a été rapportée par 15 % 
(63/420) des mécaniciens.
Quatre grandes familles de pol-
luants émis ont également été 
analysées : gaz d’échappement, 
poussières de freins/embrayage, 
gaz et fumées de soudage, pous-
sières de ponçage. Trente-trois pour 
cent (137/420) des mécaniciens 
déclarent effectuer des opérations 
avec moteur en marche à l’intérieur 
des ateliers, sans captage des gaz 

trois souhaiterait bénéficier d’une 
formation sur le risque chimique.

FICHES DE DONNÉES DE 
SÉCURITÉ DES PRODUITS 
UTILISÉS
La fiche de données de sécurité 
(FDS), document de référence en 
matière de risque chimique, est 
largement sous-utilisée dans les 
garages : seul 1 salarié interrogé sur 
4 déclare avoir à disposition les FDS 
des produits qu’il manipule et elles 
sont consultées par moins d’1 sala-
rié interrogé sur 3 lorsqu’elles sont 
disponibles. Au final, c’est moins 
d’un salarié sur 10 qui consulte les 
FDS des produits qu’il utilise et qui a 
donc accès aux principales informa-
tions sur les dangers des produits et 
les moyens de s’en prémunir.

AGENTS CHIMIQUES 
DANGEREUX
La présence de 6 substances can-
cérogènes, mutagènes, toxiques 
pour la reproduction (CMR) fré-
quemment rencontrées dans les 
nettoyants, diluants et dégrais-
sants utilisés dans les garages, a 
été systématiquement recherchée 
dans les 350 FDS recueillies. Ces 
substances ont été sélectionnées 
sur la base d’un retour d’expérience 
d’analyse des FDS [18]. Plus de la 
moitié des établissements utilise 
un nettoyant frein contenant une 
des six substances CMR recher-
chées. Des nettoyants de matériels 
de peinture et des diluants de pein-
ture contenant au moins une des 
substances CMR ont été identifiés 
dans respectivement 45 % et 31 % 
des carrosseries (tableau I).
La présence de toluène a été repé-
rée dans environ 45 % des établis-
sements utilisant des nettoyants 
peinture, 30 % des entreprises 
utilisant des diluants peinture et 
plus de 20 % des établissements 
employant des dégraissants de fon-
taine. Du n-hexane a été retrouvé 
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nis, à savoir : captage intégral du 
fumigène de test, présence d’une 
vitesse d’air suffisante pour capter 
les polluants, absence de point de 
faible vitesse d’air permettant la 
fuite des polluants, voies respira-
toires de l’opérateur situées moins 
de 10 % du temps entre la source 
de pollution et le captage, rejet en 

plus de 7 fois sur 10 par les salariés. 
Les données du terrain sont cohé-
rentes avec les résultats des ques-
tionnaires salariés individuels. 
Les dispositifs de captage sont 
généralement insuffisamment effi-
caces, puisque 80 % des captages 
locaux testés ne répondent pas aux 
critères minimaux d’efficacité défi-

extérieur des polluants captés. Le 
manque d’intensité et d’homogé-
néité des vitesses d’air des captages 
représentent les deux principaux 
facteurs défavorables rencontrés 
au sein des établissements visités, 
selon les vitesses d’air de référence 
en vigueur au moment de l’étude 
[19, 20]. Aucune aire de prépara-

>> RECHERCHE SYSTÉMATIQUE DE CERTAINES SUBSTANCES 
CANCÉROGÈNES, MUTAGÈNES OU TOXIQUES POUR LA REPRODUCTION 
(CMR) DANS LES PRODUITS UTILISÉS (d’après le questionnaire terrain)

Produit utilisé
Nombre 

d’établissements 
concernés 

Présence d’au moins une 
substance CMR* dans ces 

établissements  

n %
Nettoyant frein-embrayage 185 99 54 %

Dégraissant fontaine 80 19 24 %

Diluant de peinture 93 29 31 %

Nettoyant matériels peinture 93 42 45 %

Nettoyant extérieur véhicule 134 4 3 %

Nettoyant intérieur véhicule 134 4 3 %

↓ Tableau I

* Les substances recherchées sont : toluène, n-hexane (y compris <5%), naphtalène, 
2-(2-méthoxyéthoxy)éthanol, nitrilotriacétate de trisodium, 2-méthoxypropanol

>> PRÉSENCE ET UTILISATION DES CAPTAGES LOCAUX SELON LES OPÉRATIONS 
(d’après le questionnaire terrain)

Opération Nombre d’entreprises 
pratiquant l’opération

Présence d’un 
captage local  

% (n)

Taux d’utilisation 
du captage local

>50% du temps de 
travail (a)

Pulvérisation peinture 120 68 % (82) 96 % (79/82)

Pulvérisation vernis 117 62 % (73) 97 % (71/73)

Pulvérisation apprêt 119 59 % (70) 76 % (53/70)

Ponçage mécanique 94 44 % (41) (b) 90 % (37/41) (b)

Opérations moteur en marche 208 39 % (81) 67 % (54/81)

Ponçage manuel 97 19 % (18) 78 % (14/18)

Application mastic 96 18 % (17) 76 % (13/17)

Préparation (durcisseur, catalyseur, 
diluant…) 101 18 % (18) 89 % (16/18)

Nettoyage matériel peinture 95 17 % (16) 81 % (13/16)

Pesée peinture 99 13 % (13) 85 % (11/13)

Préparation mastic 96 11 % (11) 73 % (8/11)

Nettoyage outils mastic 95 8 % (8) 87 % (7/8)

Dégraissage 188 4 % (7) 71 % (5/7)

Meulage-tronçonnage 157 4 % (6) 100 % (6/6)

Soudage 141 2 % (3) 33 % (1/3)

↓ Tableau II

(a) correspond aux réponses « souvent » et « toujours » du questionnaire terrain 
(b) sans prise en compte des ponceuses avec captage intégré
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type de filtre, remplacement, stoc-
kage, formation… Pour les gants : 
disponibilité, port, matériau, rem-
placement, stockage…
Les taux de mise à disposition et 
d’utilisation des EPI sont très va-
riables selon les établissements et 
les tâches (tableau IV).
Toutefois, il est important de no-
ter que les EPI présents dans les 
garages sont peu adaptés aux pol-
luants rencontrés. Dans 4 établisse-
ments sur 10, la protection offerte 
par les gants n’est pas appropriée 
pour des opérations telles que le 
nettoyage du matériel de peinture, 
le masticage, le dégraissage et les 
vidanges (utilisation de gants en la-
tex ou de gants de protection contre 
les risques mécaniques). 
Outre le type de filtres, le niveau 
d’étanchéité offert par les protec-
tions respiratoires fait défaut la 
plupart du temps, ainsi que dans 
une moindre mesure la durée d’uti-
lisation des filtres gaz. Par exemple, 
seuls 21 % (123/575) des salariés dé-
clarent être rasés de près lorsqu’ils 
portent un appareil de protection 
respiratoire.
De même, les tenues de travail 
portées durant les opérations de 
pulvérisation d’apprêt, peinture, 
vernis, ne sont que très rarement 
(5 %) adaptées aux aérosols liquides 
(type 6 NF EN 13034+A1).
En outre, la majorité des EPI rencon-
trés au sein des établissements visi-
tés, qu’il s’agisse de masques, gants 
ou combinaisons de travail, sont 
incorrectement stockés, remplacés 
sur la base de critères subjectifs et 
utilisés en méconnaissant leur fonc-
tionnement (tableaux V et VI).
Moins de 2 % des entreprises visi-
tées déclarent former systémati-
quement les salariés concernés au 
port du masque. Seuls 18 % des 65 
peintres déclarent savoir identifier 
les références des cartouches de 
leurs appareils de protection respi-
ratoire.

l’éclairage dans 74 % (31/42) des cas. 
L’extraction mécanique perturbe la 
pesée dans 12 % (5/42) des établis-
sements. L’air extrait est rejeté di-
rectement dans l’atelier dans près 
d’1/4 (9/39) des garages, conduisant 
à un risque de réintroduction dans 
l’atelier des polluants captés. Les 
grilles d’aération des laboratoires 
sont obturées dans 28 % (11/40) des 
cas. 
Concernant le ponçage, il a été 
mis en évidence que près de 80 % 
(74/94) des établissements pos-
sèdent des ponceuses orbitales 
avec une aspiration intégrée, majo-
ritairement reliées à un aspirateur 
(65 %), dont la classe d’efficacité 
n’est pas connue dans 8 cas sur 10 
(50/61). Moins de 10 % (7/94) des 
établissements utilisent un abrasif 
perméable, moins de 30 % (28/94) 
un ensemble plateau+abrasif pour-
vu de plus de 30 trous permettant 
une meilleure efficacité de captage

ÉQUIPEMENTS DE 
PROTECTION INDIVIDUELLE
L’efficacité des équipements de 
protection individuelle (EPI) contre 
le risque chimique repose sur plu-
sieurs critères cumulatifs dont les 
principaux ont été étudiés dans le 
cadre de l’action. Pour les protec-
tions respiratoires : disponibilité, 
port, étanchéité de la pièce faciale, 

tion testée ne répond à l’ensemble 
des cinq critères d’efficacité. Les 
débits d’aspiration estimés des 
capteurs de gaz d’échappement 
restent globalement inférieurs aux 
valeurs recommandées par l’INRS 
(400 m3/h pour les véhicules légers 
et 1 000 m3/h pour les poids lourds 
[10, 11]).
Parmi les établissements possédant 
au moins un captage, seulement 
22 % contrôlent au moins une fois 
par an l’efficacité de leur installa-
tion.
Concernant l’entretien des ins-
tallations, les critères retenus par 
les entreprises sont souvent très 
subjectifs. Par exemple, le défaut 
de qualité de peinture, critère sou-
mis à l’appréciation du peintre, 
est majoritairement utilisé pour 
le remplacement des filtres des 
cabines de peinture. Un quart des 
filtres sont changés après un cer-
tain nombre d’heures de fonction-
nement et 22 % des cabines à flux 
vertical sont équipées d’indicateur 
d’encrassement (tableau III). Les 
registres de changement de filtres 
sont tenus à jour dans seulement 
22 % des cas.
Les analyses réalisées dans les labo-
ratoires de préparation de peinture 
indiquent que 64 % (42/66) d’entre 
eux sont équipés d’une extraction 
mécanique, elle-même asservie à 

>> PRINCIPAUX CRITÈRES UTILISÉS POUR LE REMPLACEMENT 
DES FILTRES POUR LES 98 CABINES À FLUX VERTICAL 
CONTRÔLÉES (d’après le questionnaire terrain)

Critères Cabines concernées

Défaut de qualité visible 31 %

Nombre d’heures de fonctionnement 25 %

Indicateur d’encrassement 22 %

Âge des filtres 15 %

Aucun critère 5 %

Autre 2 %

↓ Tableau III
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>> MISE À DISPOSITION ET UTILISATION DES ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE 
SELON LES OPÉRATIONS (d’après le questionnaire terrain)

Opérations
Mise à disposition 

des protections 
respiratoires *

Taux de port 
protection respiratoire 

> 50 % du temps de 
travail **

Mise à disposition 
des gants *

Taux de port gants
> 50 % du temps de 

travail **

Batteries - - 62 % (110/178) 32 % (35/110)
Dégraissage 26 % (49/188) 10 % (5/49) 70 % (131/187) 65 % (85/131)
Distribution de carburant 8 % (1/12) 0 % (0/1) 45 % (5/11) 20 % (1/5)

Freins/embrayage 46 % (70/185) 14 % (10/70) 73 % (133/183) 55 % (73/133)
Masticage 58 % (56/94) 20 % (11/56) 74 % (71/96) 46 % (33/71)
Meulage tronçonnage 39 % (62/157) 32 % (20/62) - -
Nettoyage extérieur 30 % (35/115) 9 % (3/35) 63 % (72/115) 33 % (24/72)
Nettoyage intérieur 26 % (25/97) 4 % (1/25) 62 % (60/97) 33 % (20/60)
Nettoyage peinture… 72 % (67/93) 31 % (21/67) 83 % (76/92) 79 % (60/76)
Pare-brise 29 % (33/112) 0 % (0/33) 73 % (80/110) 49 % (39/80)
Pneumatiques - - 71 % (116/164) 58 % (67/116)
Ponçage 70 % (67/94) 81 % (54/67) - -
Préparation peinture… 88 % (75/85) 37 % (28/75) 74 % (69/93) 83 % (57/69)
Pulvérisation peinture… 94 % (83/88) 98 % (81/83) 81 % (75/93) 88 % (66/75)
Soudage 24 % (35/141) 43 % (15/35) - -
Vidanges - - 76 % (145/190) 77 % (111/145)

↓ Tableau IV

* Correspond aux réponses « toujours » du questionnaire terrain 
** Correspond aux réponses « souvent » et « toujours » du questionnaire terrain

>> CHOIX, REMPLACEMENT ET STOCKAGE 
DES PROTECTIONS RESPIRATOIRES (d’après le 
questionnaire terrain)

Critères de choix des protections respiratoires*  N = 128 

Recommandations du fournisseur 64 %

Essai terrain concluant 13 %

Coût 10 %

Efficacité vis-à-vis des produits utilisés 7 %

Autre 6 %

Critères de remplacement des protections respiratoires* N = 105

Odeur perceptible 30 %

Durée de port 29 %

Gêne, irritation, incommodation 15 %

Jamais remplacées 2 %

Autre 24 %

Stockage*  N = 107

Dans un local « hors pollution », dans un 
sac ou une boîte de protection

50 %

À proximité du poste de travail, hors 
contenant étanche

50 %

↓ Tableau V

N : nombre de questionnaires exploitables pour l’item 
* Une seule réponse possible 

>> CHOIX ET REMPLACEMENT DES GANTS (d’après 
le questionnaire terrain)

Critères de choix des gants * N = 191  

Recommandations du fournisseur 50 %

Essai terrain concluant 23 %

Coût 15 %

Efficacité vis-à-vis des produits utilisés 6 %

Autre 6 %

Critères de remplacement des gants * N = 153

Dégradation visible (déchirure) 76 %

Perception du produit sur les mains 10 %

Durée 8 %

Autre 4 %

Non applicable car jamais remplacés 2 %

Irritation cutanée 0 %

↓ Tableau VI

N : nombre de questionnaires exploitables pour l’item 
* Une seule réponse possible 
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l’expression d’une crainte et la mise 
en place de stratégies de protection, 
par exemple le port d’une protec-
tion individuelle quand cette der-
nière est mise à disposition.

SUIVI DE L’ACTION
Parmi les 212 garages ayant béné-
ficié d’une intervention terrain, 152 
(72 %) ont pu et ont accepté d’être 
recontactés par téléphone fin 2022 
et 100 questionnaires de suivis ont 
pu être renseignés et analysés.
Parmi les répondants, 83  % se sou-
viennent de l'action des SPSTI, les 
réponses négatives étant essentiel-
lement liées à des changements de 
gérance sans transmission de l'his-
torique. Au sein des établissements 
qui ont mémoire de l'action, les 2/3 
indiquent que les interventions 
ont eu un impact sur le choix et 
l'utilisation des produits (diluants, 
dégraissants, savons...), 61 % sur le 
choix et l'utilisation de leurs EPI 
(matière des gants, utilisation des 
masques...). Quarante pour cent 
indiquent avoir pu mettre en place 
ou améliorer l’efficacité de leurs 
installations de captage à la suite 
de l'action des SPSTI. Enfin, les 
documents transmis ont été jugés 
utiles pour 85 % des répondants, 
qui ont particulièrement apprécié 
la restitution individuelle et les 
fiches pratiques.

DISCUSSION

Malgré des modes de fonction-
nement et d’organisation parfois 
très différents entre les sept SPSTI 
participants, cette étude trans-
versale collective d’envergure a 
pu être menée à bien grâce à un 
cadrage réfléchi en amont et une 
mise en œuvre rigoureuse. Au fur 
et à mesure de la construction du 
projet, il est cependant apparu que 

mesures ponctuelles au détecteur à 
photo-ionisation PID.
De nombreuses situations de tra-
vail susceptibles de générer des 
sources d’inflammation à proxi-
mité de produits inflammables 
sont observées. Par exemple, 30 % 
des laboratoires de peinture com-
portent un radiateur à résistance 
chauffante, à proximité immédiate 
de produits inflammables comme 
diluant, pot de trempage, poubelle 
avec déchets solvantés.
Des rétentions au niveau de bidons 
ou fûts de produits inflammables 
sont observées dans moins de 10 % 
des établissements visités.

PERCEPTION DU RISQUE 
CHIMIQUE PAR LES 
SALARIÉS
Lorsque les salariés sont interrogés 
lors de la visite médicale/entre-
tien infirmier sur leur perception 
des risques inhérents aux produits 
chimiques utilisés, ils sont 53 % 
(305/577) à déclarer craindre au 
moins un produit chimique utilisé 
régulièrement dans leur activité 
professionnelle. Les salariés âgés 
de 40 à 50 ans expriment plus 
de craintes que les salariés plus 
jeunes. Il est à noter qu’aucune 
concordance n’est établie entre 

HYGIÈNE
De brèves observations sur des 
points réglementaires ont été 
faites dans le domaine de l’hygiène, 
en lien avec le risque chimique. 
Quelques mauvaises habitudes 
persistent, telles que le non-res-
pect de l’interdiction de fumer 
ou de manger au sein de l’atelier, 
dans plus de 10 % des entreprises 
(tableau VII).
La composition des savons d’atelier 
a été relevée et analysée. Cinquante 
et un pour cent d’entre eux (96/187) 
contiennent des isothiazolinones, 
sensibilisants cutanés majeurs, et 
sont retrouvés dans 49 % (104/212) 
des établissements. Les salariés 
déclarent se laver les mains en 
moyenne 5 fois par jour.

GESTION DES DÉCHETS ET 
RISQUE INCENDIE
Les déchets générés par les activités 
au sein des établissements visités 
(dégraissage, masticage, peinture, 
nettoyage d’outils et de véhicules, 
filtres à carburant…) sont majori-
tairement stockés à l’intérieur des 
locaux de travail, dans des pou-
belles ouvertes, et sont donc sus-
ceptibles de polluer les ateliers par 
évaporation de substances vola-
tiles, comme démontré avec des 

>> RÈGLES D’HYGIÈNE DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
(d’après le questionnaire terrain)

Élément recherché Nombre de questionnaires 
exploitables Réponses positives

Douche fonctionnelle avec eau 
chaude 206 64 %

Vestiaire avec double compartiment 212 93 %

Nettoyage des vêtements de travail 
pris en charge par l’employeur 209 74 %

Respect de l’interdiction de manger 
dans l’atelier 207 85 %

Respect de l’interdiction de fumer 208 88 %

↓ Tableau VII
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certains des objectifs initiaux ne 
pourraient pas être mis en œuvre. 
Ainsi, la comparaison des réponses 
entre les questionnaires salariés 
et terrain préfigurée en totalité n’a 
finalement été retenue que par-
tiellement. En effet, il s’est avéré 
complexe d’aboutir, au sein du 
groupe de travail, à des formula-
tions de questions compatibles et 
comparables entre le questionnaire 
médical individuel du salarié et 
le questionnaire de l’intervention 
technique sur site. Par ailleurs, en 
raison des emplois du temps char-
gés des membres du groupe de 
travail, puis de la crise sanitaire, du 
retard a été pris sur le planning pré-
visionnel concernant le traitement 
des données, l’élaboration des der-
niers supports de communication 
et l’atteinte de certains objectifs. 
Ce délai aura toutefois eu l’avan-
tage de permettre une « piqûre de 
rappel » auprès des employeurs, 
quelques années après le début de 
l’étude.
Plusieurs moyens d’approche des 
entreprises ont été pratiqués. Peu 
d’établissements se sont portés 
volontaires en première intention, 
mais l’accueil a été bon et les inter-
ventions appréciées chez la grande 
majorité des entreprises sélection-
nées et averties en amont. La réali-
sation ou mise à jour concomitante 
de la fiche d’entreprise a pu être un 
bon moyen d’accéder aux ateliers. 
La participation de la déléguée 
locale du CNPA/Mobilians a été bé-
néfique. Elle a notamment permis 
d’intégrer, dès le début du projet, la 
vision employeur, aidé à débloquer 
certaines situations et contribué 
au développement d’une meilleure 
image des SPSTI auprès des profes-
sionnels, mettant en exergue leur 
rôle de conseil. Le fait de se focaliser 
sur un secteur d’activité a permis 
aux membres des SPSTI de mon-
ter en compétence et de pouvoir 

prévaloir d’une légitimité et d’une 
certaine expertise auprès des pro-
fessionnels qui étaient alors plus à 
l’écoute.
Le croisement des données issues 
des questionnaires des salariés 
et de celles issues du terrain avait 
pour objectif d’estimer l’écart 
entre les déclarations tenues de 
façon individuelle lors de la visite 
médicale/entretien infirmier et le 
discours tenu sur le terrain en pré-
sence de l’employeur. Même si tous 
les croisements n’ont pu être effec-
tués, cela a toutefois permis d’avoir 
une vision plus complète, plus re-
présentative du risque chimique et 
de fournir ainsi aux établissements 
des conseils plus pertinents, plus 
personnalisés à leurs besoins.
La restitution individuelle, notam-
ment quand elle a pu être réalisée 
dans l’entreprise en présence du 
médecin du travail, a été appré-
ciée et bénéfique. Elle a été l’occa-
sion de constater que certains 
employeurs avaient déjà mis en 
place des actions correctives à la 
suite de l’intervention de terrain et 
a permis des échanges constructifs. 
Le nouveau contact avec les éta-
blissements lors de la distribution 
du document de synthèse avec les 
fiches pratiques, réalisé en 2021, a 
permis de constater que les inter-
ventions des SPSTI n’avaient pas 
été oubliées, mais que certaines 
mauvaises habitudes, notamment 
concernant les EPI, étaient reve-
nues et avaient parfois été ampli-
fiées avec la crise sanitaire. Enfin, 
la prise de contact pour le suivi de 
l’action, effectuée fin 2022, a révélé 
qu’une grande majorité des établis-
sements avait apprécié les inter-
ventions et avait suivi au moins 
en partie les recommandations 
prodiguées par les SPSTI. Certaines 
entreprises ont souhaité program-
mer un nouveau temps d’échanges 
dans l’année 2023. L’ensemble de 

ces retours souligne l’importance 
de la répétition et du suivi des 
messages de prévention. Les fiches 
pratiques ont été très appréciées ; 
le fait que les propositions d’amé-
lioration avaient été observées in 
situ chez des confrères a été un 
gage de réalisme et de confiance. 
La richesse du contenu de ces fiches 
est le fruit de la mutualisation des 
observations terrain de l’ensemble 
des préventeurs des SPSTI.
Il est connu que certains des pro-
duits utilisés au quotidien dans 
les garages contiennent encore des 
substances dangereuses pour la 
santé : le styrène dans les mastics, 
le benzène dans le carburant, les 
hydrocarbures aromatiques poly-
cycliques (HAP) dans les huiles de 
vidange, les isocyanates dans les 
joints pare-brise et les vernis, les 
nitrosamines des pneumatiques… 
[18, 21 à 23]. Cette étude a ciblé les 
dégraissants, diluants et certains 
produits de nettoyage extérieur 
des véhicules, car susceptibles de 
contenir des substances CMR et 
possiblement substituables. Des 
efforts ont été réalisés par certains 
fabricants ces dernières années 
pour modifier les compositions 
et les rendre moins dangereuses, 
mais les utilisateurs ne s’emparent 
pas spontanément des évolutions. 
Plusieurs freins peuvent être avan-
cés : le grand nombre de références, 
la méconnaissance du danger des 
produits utilisés, l’accès complexe 
aux FDS, la méconnaissance de 
l’existence de produits moins dan-
gereux, le coût de revient souvent 
plus élevé des produits/du maté-
riel de substitution, l’habitude et 
la crainte de changer un produit 
qui fonctionne par un autre incon-
nu, le choix limité pour certaines 
concessions qui doivent se fournir 
chez leur distributeur officiel, les 
fournisseurs intermédiaires qui 
ne mettent pas en avant la santé 
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des utilisateurs. Les actions de pré-
vention menées au cours de cette 
étude auront permis de lever effica-
cement certains points de blocage, 
notamment pour informer des 
dangers ou proposer des références 
de matériel ou produits efficaces 
moins dangereux.
Bien que devant être considérés 
comme des locaux à pollution spé-
cifique selon le Code du travail et 
par conséquent devant être équi-
pés d’une installation de ventila-
tion, quasiment aucun système de 
ventilation générale mécanique n’a 
été observé dans les ateliers visités 
(hormis le cas spécifique des labora-
toires de préparation de peinture), 
y compris dans les locaux nouvel-
lement construits ou rénovés. Cet 
équipement permettrait pourtant 
– en complément des captages 
locaux, eux aussi obligatoires – de 
diluer les polluants résiduels et de 
renouveler l’air dans des garages de 
moins en moins aérés car équipés 
de chauffage voire de climatisation 
impliquant le maintien des portails 
fermés.
Les opérations de pulvérisation de 
peintures, apprêt, vernis, sont pour 
la majorité effectuées en présence 
d’un captage local. Toutefois, dans 
l’esprit des utilisateurs, la cabine de 
peinture est employée afin d’obte-
nir une bonne qualité de peinture 
plutôt que pour protéger la santé. 
Ceci explique que le taux d’utilisa-
tion de ce type de captage est élevé 
quand il est disponible et que son 
entretien est régulièrement réa-
lisé, même si ce dernier reste basé 
sur des critères qualitatifs subjec-
tifs. Les opérations réalisées hors 
cabine concernent davantage des 
retouches ponctuelles, sur des vé-
hicules peu sensibles (remorque, 
engin agricole). 
Les laboratoires de préparation de 
peinture ont fait l’objet d’une atten-
tion particulière et de nombreuses 

explications et recommandations 
ont pu être prodiguées afin de ré-
duire les risques d’exposition, no-
tamment concernant l’importance 
de rejeter les polluants à l’extérieur, 
de ne pas entraver l’entrée d’air 
neuf et de limiter les sources d’igni-
tion (chauffage radiant, éclairage…) 
dans une zone à potentiel risque 
d’explosion (ATEX).
Les opérations de masticage, sé-
chage, dégraissage, ponçage de 
carrosserie sont rarement réali-
sées dans de bonnes conditions, les 
garages équipés d’aires de prépa-
ration (aspiration par le sol) étant 
peu nombreux. En outre, quand 
elles existent, les aires de prépara-
tion sont souvent mal utilisées et 
pas efficaces : rideaux non fermés, 
changement des filtres non pro-
grammé, flux d’air non mesurés et 
se révélant insuffisants et/ou hété-
rogènes. Les mesurages de vitesses 
d’air et l’utilisation du fumigène 
sur le terrain, en présence des opé-
rateurs, a permis de démontrer en 
temps réel et de façon pratique 
l’intérêt d’avoir recours aux aires de 
préparation présentes, de les utili-
ser correctement, de les contrôler et 
les entretenir.
Des recommandations concernant 
le petit matériel ont également 
pu être données afin de limiter les 
risques : poches jetables de pein-
ture, pistolets de peinture HVBP 
(grand volume basse pression), 
laveurs automatiques de pistolets 
peinture, abrasifs à maille tissée, 
ponceuses à plateau multitrous, 
doseurs mélangeurs dynamiques 
pour le mastic…
L’exposition aux gaz d’échap-
pement reste présente dans les 
garages visités. Pour mémoire, le 
Centre international de recherche 
sur le cancer (CIRC) a classé les gaz 
d’échappement de moteurs diesel 
dans le groupe 1 des cancérogènes 
avérés et les gaz d’échappement des 

moteurs à essence dans le groupe 
2B des cancérogènes suspectés [3]. 
En outre, depuis 2021, les travaux 
exposant aux émissions d’échap-
pement de moteurs diesel sont ins-
crits sur la liste des procédés cancé-
rogènes au sens du Code du travail 
[24]. Malgré des aides financières 
allouées par la CARSAT au niveau 
régional puis national, les établis-
sements sont encore réticents à 
s’équiper de dispositifs de captage 
des gaz d’échappement, souvent 
pour des raisons de coût d’ins-
tallation ou pour des questions 
techniques pour les poids lourds. 
L’étude montre que ces dispositifs 
présentent en outre un taux d’uti-
lisation plus faible que d’autres 
installations de captage, car ils sont 
plus contraignants à mettre en 
œuvre et pas toujours appropriés 
aux situations de travail. Un effort 
pédagogique a donc été effectué 
pour rechercher et conseiller des 
équipements adaptés (rails, enrou-
leurs, adaptateur double pot, cais-
son mobile avec bouche adaptée…).
L’impact de l’action des SPSTI a 
été modéré mais néanmoins posi-
tif concernant les installations de 
captage, puisque près de la moitié 
des établissements ayant répondu 
à l’enquête de suivi ont déclaré 
avoir investi dans un système de 
captage ou amélioré leur équi-
pement existant (gaz d’échappe-
ment, laboratoire/cabine de pein-
ture, aire de préparation). Le côté 
« pédagogique » des interventions, 
avec l’utilisation de fumigène et 
d’anémomètre a été très bénéfique 
pour la prise de conscience des pro-
blématiques en situation réelle. Le 
coût des investissements est bien 
souvent un frein.
Les opérations de soudage ne sont 
pas prépondérantes : un opérateur 
sur deux soude moins d’une heure 
par semaine. Les captages locaux 
sont très peu présents et difficiles 



SEPTEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 175 55

d’accompagner les établissements, 
de dispenser un grand nombre de 
conseils concrets, sous différents 
formats et réitérés au cours du 
temps. Le secteur d’activité s’est 
montré réceptif et la majorité des 
établissements a mis en place des 
mesures permettant de réduire 
le risque chimique, à la suite de  
l’action.

venue d’incendie. La limitation des 
sources d’inflammation à proxi-
mité de produits inflammables 
est également une mesure pour 
laquelle de nombreux progrès 
doivent être effectués.
Enfin, la formation des salariés au 
risque chimique mériterait d’être 
développée afin de leur offrir des 
clés pour devenir acteurs de la pré-
servation de leur santé. Il est appa-
ru dans l’étude qu’une majorité des 
salariés craignaient les produits 
qu’ils utilisaient, n’agissaient pas 
efficacement pour s’en protéger 
et étaient demandeurs d’informa-
tions dans ce domaine. Toutefois, les 
ateliers collectifs de sensibilisation 
proposés à la suite de l’étude aux 
établissements concernés ont dû 
être annulés faute de participants 
et la crise sanitaire n'a pas permis 
d’organiser de nouvelles sessions. 
Il semblerait qu’une sensibilisation 
in situ, auprès de l’ensemble des 
salariés de chaque établissement, 
soit un format plus adapté pour les 
adhérents, en revanche beaucoup 
plus chronophage pour les SPSTI. 
La prévention du risque chimique 
au sein des centres de formation 
d’apprentis (CFA) des métiers de 
l’automobile gagnerait également 
à être développée.

CONCLUSION

Cette étude a permis de montrer 
une inadaptation des moyens de 
protection, collective et indivi-
duelle, dans les ateliers de répara-
tion et entretien de véhicules de 
la Drôme et de l’Ardèche, vis-à-vis 
du risque chimique. D’importants 
écarts concernant le choix de pro-
duits et de modes opératoires ont 
été identifiés. La mise en com-
mun des pratiques observées dans  
les 212 garages visités a permis 

à mettre en œuvre. Un rappel sur 
la dangerosité des fumées de sou-
dage [25, 26], associé à des conseils 
individualisés tenant compte de 
l’activité et des contraintes, ont été 
donnés.
Les constatations sur le terrain ont 
permis de remarquer que les EPI 
utilisés, qu’il s’agisse des protec-
tions respiratoires, des gants ou 
des tenues de travail, sont généra-
lement peu efficaces du fait d’un 
choix inadapté à la situation et 
d’un entretien incorrect. La forma-
tion des salariés est également in-
suffisante. Ici encore, explications, 
conseils, tests ont été déployés 
auprès des employeurs et salariés 
des garages afin de permettre aux 
acheteurs de choisir des EPI adap-
tés et aux utilisateurs de les porter 
et de les entretenir correctement. 
La notion d’étanchéité des protec-
tions respiratoires a également été 
mise en avant, de nombreux opé-
rateurs portant des masques FFP 
non ajustés, sur barbe. L’enquête 
de suivi a révélé que l’action avait 
eu un impact durable sur le choix 
et l’utilisation des EPI pour la ma-
jorité des garages ayant répondu. 
Par ailleurs, il est apparu que les 
fournisseurs jouaient un rôle pré-
pondérant dans la décision d’achat 
mais qu’ils n’étaient pas toujours 
de bon conseil en termes de pré-
vention des risques pour la santé 
des utilisateurs. Une information 
mériterait d’être déclinée auprès 
de ces professionnels, afin qu’ils 
cessent de recommander des EPI 
non adaptés comme les gants en 
latex ou les combinaisons de pein-
tures en tissu. Cette information 
initialement prévue n’a pas pu être 
réalisée faute de temps.
L’étude montre que la gestion des 
déchets gagnerait à être améliorée 
dans les garages, afin de réduire 
l’exposition des salariés aux pol-
luants ainsi que le risque de sur-
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VU DU TERRAIN

POINTS À RETENIR
 Un état des lieux de la maîtrise du risque chimique dans 212 garages de la Drôme et de 

l’Ardèche a été mené par 7 services de prévention et de santé au travail interentreprises 
(SPSTI) entre 2015 et 2016.

 Il a reposé sur l’exploitation croisée de données issues de questionnaires salariés, 
d’observations et de métrologies réalisées dans les ateliers et de l’analyse des fiches de 
données de sécurité.

 L’utilisation de produits contenant des substances cancérogènes, mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction (CMR) persiste.

 Les dispositifs de captage sont peu présents et ne répondent pas toujours aux critères 
d’efficacité retenus.

 Des équipements de protection individuelle sont mis à disposition mais peu adaptés aux 
risques rencontrés.

 Il a été constaté un important besoin d’information, de sensibilisation et de partage.

 L’étude a été poursuivie par la restitution aux entreprises de bilans individuels avec 
recommandations personnalisées, l’élaboration et la distribution d’un document de 
synthèse des données et de fiches de bonnes pratiques.

 Un suivi a été réalisé fin 2022 afin d’évaluer l’impact à plus long terme de cet 
accompagnement à la prévention du risque chimique.

 Au final, cette action a été très bien accueillie par les chefs d’entreprises et leur a permis 
d’initier une réelle intégration du risque chimique dans leurs activités.
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La fabrication industrielle des biens de consommation 
(chaussures, meubles, vêtements…) requiert l’utilisa-
tion de produits chimiques qui peuvent se retrouver 
tout au long de la chaîne logistique en particulier dans 
les lieux d’entreposage. Au danger déjà identifié de la 
fumigation lors du transport en conteneur, s’ajoute 
celui plus insidieux du risque des polluants dégagés 
par ces produits. 
L’exposition chimique des salariés du secteur logistique 
est une réalité mal connue, et concerne l’ensemble des 
travailleurs en contact direct avec les produits : dockers, 

douaniers, logisticiens, chauffeurs, manutentionnaires, 
commerçants… 
Cette journée technique, destinée aux préventeurs et plus 
généralement aux acteurs des filières industrielles, logis-
tiques et commerciales, proposera un état des lieux des 
connaissances actuelles, relatives à l’exposition chimique 
dans ces secteurs. De quels polluants parle-t-on ? Quels 
sont les risques pour les salariés exposés ? Quelles sont les 
problématiques rencontrées en fonction de la situation de 
travail ? Quelles sont les solutions de prévention ? Autant 
de questions qui seront débattues lors de cette journée. 
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Selon le Code du travail, 
tout employeur doit prendre 
les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et 
protéger la santé physique 
et mentale de ses salariés. Il 
doit donc évaluer les risques 
auxquels ils sont exposés 
et formaliser les résultats 
dans un Document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP). Il 
est souvent compliqué pour 
les TPE/PME de réaliser cette 
démarche par manque de 
temps et de connaissance 
sur le sujet. Face à ce constat, 
l’Association santé travail 
interentreprises du littoral 
62 (ASTIL62) a souhaité 
développer un outil d’aide 
pour ses adhérents. Après 
expérimentation, l’outil 
créé a rapidement montré 
ses limites, obligeant 
le service à revoir sa 
démarche. L’ASTIL62 s’est 
ainsi orientée vers un outil 
existant mis à disposition 
par l’INRS et répondant à 
tous ses critères : OiRA. 

en  
résumé

L es employeurs sont 
tenus de prévenir les risques pro-
fessionnels auxquels sont expo-
sés leurs salariés. La loi les oblige, 
depuis un décret de novembre 
2001 [1], à créer un Document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP) qui leur 
permet d’identifier et de hiérar-
chiser les risques encourus sur 
leur lieu de travail et à élaborer 
un plan d’action de prévention en 
conséquence. 
Pourtant, d’après une étude parue 
en juin 2019 et portant sur l’année 
2016, de la Direction de l’anima-
tion de la recherche des études et 
des statistiques (DARES) du minis-
tère du Travail [2], seuls 45 % des 
employeurs ont mis en place ou 
actualisé leur DUERP. Le bilan est 
contrasté en fonction de la taille 
des entreprises. En effet, plus de 
90 % des établissements de plus 
de 50 salariés du secteur privé ont 
un DUERP. A contrario, seulement 
38 % des entreprises de moins de 
10 salariés (TPE) ont mis en place 
ce document. Ces dernières repré-
sentent pourtant trois quarts des 

 MOTS CLÉS 
Évaluation des 
risques / PME-PMI

établissements et emploient 17 % 
des salariés du privé.
De plus, une enquête CSA, réalisée 
pour Itelis [3], indique que 28 % des 
employeurs sont persuadés que le 
DUERP est facultatif. Cependant, 
ceux-ci s’exposent à une amende 
de 1 500 € en cas d’absence de ce 
document, voire 3 000 € en cas de 
récidive (article R. 4741-1 du Code du 
travail), et risque de voir leur respon-
sabilité pénale et civile engagée en 
cas de maladie professionnelle ou 
accident du travail.
Les préventeurs du Service de 
prévention et de santé au travail 
interentreprises (SPSTI) ASTIL62, 
implanté sur le littoral de la Côte 
d’Opale dans les Hauts-de-France, 
font ce constat au quotidien lors de 
leurs interventions. ASTIL62 assure 
le suivi d’environ 8 200 entreprises, 
dont 6 200 TPE de moins de 10 sala-
riés. Peu nombreux sont ses adhé-
rents à connaître leur obligation 
réglementaire de réaliser une éva-
luation des risques professionnels 
auxquels sont exposés leurs salariés 
et de les consigner dans un DUERP. 
D’autres le savent mais n’ont pas 
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l’ensemble des risques auxquels ils 
sont exposés ;
l Objectifs internes :
- disposer d’un outil unique d’ac-
compagnement au DUERP permet-
tant d’harmoniser les pratiques sur 
l’ensemble du SPSTI pour une meil-
leure cohérence ;
- disposer d’un outil complet per-
mettant aux préventeurs d’une part 
d’aider efficacement les adhérents à 
réaliser leur DUERP et d’autre part 
d’être un support facilitant la réali-
sation des fiches d’entreprise (FE) ou 
le conseil aux employeurs.

CRÉATION DE LA « DU BOX »
Pendant plusieurs mois, le groupe 
de travail s’est réuni pour créer 
la nouvelle trame homogène de 
DUERP en y intégrant un ques-
tionnaire de repérage des risques à 
faire remplir par les salariés comme 
demandé par les adhérents. 
Rapidement, le groupe réfléchit à 
un outil de dépouillement, par l’em-
ployeur, du questionnaire afin d’in-
tégrer et d’analyser les réponses de 
ses salariés. Une technicienne infor-
matique a alors rejoint le groupe de 
travail pour apporter ses conseils 
sur les outils informatiques à utili-
ser et sur la faisabilité d’un tel outil.
Pour permettre le dépouillement et 
l’analyse des réponses au question-
naire, l’outil Excel a été choisi pour 
créer cette nouvelle trame DUERP, 
appelé « DU BOX », comprenant les 
onglets suivants :
l un sommaire avec renvoi sur les 
différents onglets ;
l un mode opératoire expliquant le 
fonctionnement de la « DU BOX » ;
l un rappel sur la réglementation 
en vigueur ;
l un questionnaire de repérage des 
risques (figure 1) ;
l un outil de dépouillement fonc-
tionnant avec des formules mathé-
matiques Excel permettant la hiérar-
chisation automatique des risques 
en fonction des réponses cochées ;

salariés. Cette demande est remon-
tée au pôle prévention d’ASTIL62 et 
une réflexion a été menée afin de 
pouvoir répondre à l’adhérent. 
De cette réflexion sont ressortis plu-
sieurs éléments :
l le service n’avait pas ce type 
de document au moment de la 
demande ;
l d’autres entreprises pourraient 
être intéressées, notamment les 
TPE et les petites et moyennes 
entreprises (PME) car les acteurs 
en charge du DUERP n’ont pas for-
cément de formation et/ou de com-
pétences en prévention des risques 
professionnels ni de connaissance 
du travail réel ;
l la réalisation d’un tel document 
pourrait aider le SPSTI à uniformiser 
ses pratiques concernant le DUERP.
Cette demande nécessitait donc 
d’être approfondie et travaillée afin 
non seulement de répondre aux 
besoins de l’adhérent demandeur 
mais aussi à ceux du SPSTI et des 
TPE/PME qui représentent la majo-
rité de ses adhérents.

DÉVELOPPEMENT ET TEST 
D’UN OUTIL EN INTERNE 
(2018-2020)

Un groupe de travail pluridiscipli-
naire (assistantes en santé travail – 
AST, techniciennes hygiène et sécu-
rité – THS, un ergonome et une psy-
chologue) piloté par une chargée 
de projet a été créé pour élaborer 
un outil répondant aux nouveaux 
objectifs identifiés, à savoir :
l Objectifs externes :
- améliorer la réponse aux 
demandes d’accompagnement au 
DUERP des adhérents, notamment 
pour les TPE/PME ; 
- permettre une démarche partici-
pative des salariés à la réalisation 
du DUERP de leur entreprise pour 
prendre en compte le travail réel et 

encore initié la démarche de création 
du DUERP par manque de temps et/
ou de connaissances en prévention 
des risques professionnels ou bien 
n’ont pas un DUERP prenant en 
compte l’entièreté des risques pré-
sents dans leur entreprise.

ACCOMPAGNEMENT DES 
ENTREPRISES DANS L A 
RÉALISATION DE LEUR 
DUERP (2017)

Depuis plusieurs années, ASTIL62 
met au service de ses adhérents 
les conseils professionnels de son 
équipe de préventeurs. Une de 
leurs activités principales consiste 
à accompagner les adhérents dans 
leur démarche d’évaluation des 
risques et à réaliser avec eux leur 
DUERP. 
Jusqu’en 2018, l’accompagnement, 
les outils et les méthodes utilisés 
pouvaient varier selon le préven-
teur qui les proposait. Ceci pouvait 
s’expliquer par les formations hété-
rogènes des préventeurs, le secteur 
géographique étendu d’ASTIL62, les 
secteurs d’activités variés ou encore 
des modèles existants disponibles 
sur internet créés par des orga-
nismes professionnels par exemple. 
Les outils supports qui avaient pu 
être élaborés à l’origine se sont, au 
fur et à mesure, retrouvés modi-
fiés en fonction des acteurs et des 
demandes. 
En 2018, un adhérent, peu au fait 
des questions santé et sécurité au 
travail, s’est rapproché d’ASTIL62 
pour obtenir un questionnaire sup-
port lui permettant d’élaborer son 
DUERP avec ses salariés. Il souhai-
tait avoir le retour de ses collabo-
rateurs pour être au plus près des 
situations réelles de travail et de 
leurs préoccupations principales 
mais aussi relever l’ensemble des 
risques auxquels sont exposés ses 
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l des fi ches prévention par risque 
professionnel qui comprennent 
une liste de mesures de prévention 
à cocher (existantes ou à mettre en 
place) (fi gure 2) ;
l une trame DUERP complétée de 
façon automatique en fonction des 
réponses inscrites dans l’outil de 
dépouillement et dans les fi ches 
prévention (existantes) (fi gure 3) ; 
l une trame « plan d’action » com-
plétée automatiquement grâce aux 
cases cochées dans les fi ches pré-
vention (à mettre en place).

Figure 1 : DU BOX – Questionnaire d’évaluation des risques

Figure 2 : DU BOX – Fiche prévention

Figure 3 : DU BOX – Exemple de DUERP généré



N° 175 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 202362

PRATIQUES ET MÉTIERS

OiRA, une collection en ligne 
d’outils d’évaluation des risques 
professionnels 

DÉPLOIEMENT DE L’OUTIL 
Début 2019, les membres du groupe 
ont testé l’outil auprès de quelques 
adhérents et réalisé des ajuste-
ments sur la trame.
En juin 2019, l’ensemble des AST du 
service a été formé à la « DU BOX » 
afin de déployer l’outil sur le terrain. 
En 2020, avec l’émergence de la 
Covid-19, un onglet spécifique a été 
ajouté afin d’évaluer et prévenir ce 
risque.
Après quelques mois d’utilisation, 
un premier retour d’expérience est 
mené.

RETOUR D’EXPÉRIENCE  
« DU BOX »
À partir d’une vingtaine de DUERP 
réalisés avec la DU-BOX, il est 
apparu de nombreux avantages :
l la participation possible des sala-
riés pour la prise en compte de la 
réalité du terrain ; 
l l’harmonisation des pratiques 
pour l’ensemble des préventeurs de 
l’ASTIL62 ; 
l une évaluation complète des 
risques ;
l la présence de fiches prévention 
qui aident les entreprises dans le 
choix des moyens de prévention à 
mettre en place pour limiter voire 
supprimer les risques et ainsi créer 
facilement le plan d’action ;
l l’automatisation de la trame 
DUERP et du plan d’action permet-
tant un gain de temps.

Toutefois, des inconvénients per-
sistent principalement liés à la 
structure du tableur Excel :
l le manque d’accessibilité (incom-
patibilité avec certaines interfaces 
informatiques ou anciennes ver-
sions d’Excel) ;
l les difficultés de mise en page 
(liées notamment à la hauteur des 
lignes Excel) ;
l des problèmes dans la hiérarchi-
sation des risques avec des formules 
mathématiques qui, dans certains 

cas, ne sont pas assez représenta-
tives des risques encourus.
De ce fait, une réflexion est menée 
par le groupe sur la création d’un 
outil web.

R É F L E X I O N  S U R  L E 
DÉVELOPPEMENT D’UNE 
VERSION 2 DIGITALISÉE 
(2021 )

Pour alimenter la construction de 
cette version « augmentée » de l’ou-
til « DU BOX » initial, un nouveau 
groupe de travail pluridisciplinaire 
a été constitué en interne, avec 2 
objectifs : 
l élaborer un cahier des charges  
pour répondre aux besoins des pré-
venteurs du service et réduire au 
maximum les difficultés rencon-
trées avec l’utilisation de l’outil ini-
tial ;
l travailler avec des prestataires afin 
d’être en capacité de proposer à la 
direction un projet détaillé et chiffré.
Le groupe de travail s’est réuni plu-
sieurs fois au premier trimestre 2021 
afin d’élaborer un projet de docu-
ment et d’établir les attendus :
l faciliter le déploiement de l’outil et 
son accès aux employeurs ;
l permettre aux salariés d’alimen-
ter le DUERP par le biais de ques-
tionnaires disponibles sur une 
application mobile ;
l automatiser le dépouillement des 
questionnaires salariés ;
l protéger le code source de l’outil 
DU BOX ;
l obtenir un document final livrable 
et imprimable reprenant toutes les 
unités de travail ;
l obtenir un affichage des résul-
tats soit par unité de travail soit par 
risque pour permettre à l’employeur 
de prioriser son plan de prévention ; 
l faire le lien avec les données 
du portail adhérent sur lequel 
l’employeur (ou le comptable de 

l’entreprise) vient mettre à jour ses 
données au moins annuellement ;
l obtenir une base de données 
requêtable.
Deux versions du cahier des charges 
ont été réalisées : une version « de 
base », avec les principales exigences 
citées précédemment (garder les 
avantages de l’outil « DU BOX » 
tout en supprimant ses principaux 
défauts), et une version augmentée 
digitalisée reprenant des fonction-
nalités supplémentaires qui aide-
raient les préventeurs dans l’accom-
pagnement des entreprises à la 
réalisation du DUERP.
Une fois ce cahier des charges réa-
lisé, le service informatique du 
SPSTI a été sollicité afin de présen-
ter le projet à plusieurs prestataires 
pour en évaluer la faisabilité et le 
coût.
Parallèlement à cette recherche, 
plusieurs membres du groupe de 
travail ont été mobilisés pour iden-
tifier si des outils déjà développés 
pouvaient répondre aux besoins 
identifiés dans le cahier des charges.
Les premiers retours de prestataires 
ont été mitigés, tant en termes de 
possibilité de réalisation de toutes 
les fonctionnalités demandées, 
qu’en termes de coût financier 
supportable pour le service. De 
plus, le SPSTI avait déjà tenté, il y 
a quelques années, de collaborer 
à un projet, n’ayant jamais abouti, 
de digitalisation de la fiche d’entre-
prise (document réglementaire réa-
lisé par le SPSTI pour chacun de ses 
adhérents). Au vu de ces éléments, 
le groupe de travail s’est réorienté 
vers la recherche de solutions déjà 
existantes.
Plusieurs outils digitaux, soit géné-
ralistes, soit centrés sur un risque 
professionnel ou un secteur d’acti-
vité spécifique, ont été testés durant 
le 1er trimestre 2021. Le service s’est 
également rapproché de projets 
en cours portés par d’autres SPSTI. 
Ces derniers présentaient plusieurs 
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inconvénients comme par exemple 
l’impossibilité de faire participer 
les salariés, le peu d’implication de 
l’employeur dans la démarche de 
réalisation de son DUERP, le temps 
important de mobilisation des 
préventeurs du SPSTI ou encore la 
réfl exion non aboutie sur la mise à 
jour du DUERP.
En revanche, les recherches sur les 
outils existants ont permis d’iden-
tifi er une application web semblant 
répondre à une grande partie des 
besoins identifi és dans le cahier des 
charges, et avait l’avantage d’être 
proposé par l’Institut national de 
recherche et de sécurité pour la 
prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles 
(INRS) et ainsi de légitimer son uti-
lisation : la collection d’outils OiRA.

CHOIX D’UN OUTIL 
EXISTANT : OiRA 

PRÉSENTATION D’OiRA 
(VERSION DE MI-2021)
Le projet Online interactive Risk 
Assessment (OiRA) a été déployé par 
l’Agence européenne pour la sécu-
rité et la santé au travail (EU-OSHA) 
en réponse aux diffi  cultés rencon-
trées pour faire appliquer l’obliga-
tion d’évaluation des risques dans 
les petites entreprises. 
En France, les outils en ligne sont 
proposés par l’INRS (https://www.
inrs.fr/oira). Ils sont déclinés par 
secteur d’activité ou métier. Les 
OiRA ont été élaborés par l’Assu-
rance maladie – Risques profession-
nels (INRS, CARSAT/CRAMIF/CGSS) 
en partenariat avec les organisa-
tions professionnelles des métiers 
concernés.
L’objectif de cette application web 
et de l’INRS est de proposer aux TPE 
et PME une collection d’outils infor-
matiques sectoriels libres d'accès 
et très simples d’utilisation afi n de 

les guider dans leur évaluation des 
risques professionnels. 

FONCTIONNEMENT DES 
OUTILS OiRA
L’utilisateur, employeur qui sou-
haite réaliser son DUERP ou salarié 
délégué à cette mission, doit d’abord 
prendre connaissance des outils sur 
www.inrs.fr/oira et sélectionner le 
ou les outils sectoriel(s), adapté(s) à 
son activité.
Il se crée un compte sur le site en 
renseignant une adresse électro-
nique (qui peut être générique) et 
défi nit un mot de passe. Les outils 
ne nécessitent aucune installation 
et sont accessibles à partir d'un 
ordinateur, d’une tablette ou d’un 
téléphone connecté à Internet 
via un navigateur Web (de préfé-
rence Firefox, Google Chrome ou 
Safari...).
Il est à noter qu’il est possible de 
créer plusieurs évaluations des 
risques. Par exemple, une entreprise 
de transport pourra ainsi utiliser 
l’OiRA « transport de marchandises » 
lié à son activité principale et l’OiRA 
« travail de bureau » pour prendre en 
compte les risques professionnels 

de ses agents administratifs. 
Chaque OiRA suit les diff érentes 
étapes du processus d’évaluation 
des risques professionnels :
l préparation ;
l identifi cation et estimation des 
risques sous la forme de questions ;
l plan d’action ;
l rapport. 
Lors de la phase de préparation, il 
est proposé à l’utilisateur d’impli-
quer les salariés de l’entreprise en 
imprimant le contenu de l’outil afi n 
de disposer de l’ensemble des ques-
tions qui serviront de base à l’éva-
luation des risques en ligne.
Pour aider l’utilisateur à identifi er 
les situations à risques, la naviga-
tion passe en revue les diff érentes 
activités de l’entreprise. Pour 
chaque situation à risques, le logi-
ciel propose une série de questions 
et de mesures de prévention corres-
pondantes. L’utilisateur coche les 
risques et les moyens de préven-
tion déjà présents dans l’entreprise 
(fi gure 4). Il peut ajouter à tout 
moment des moyens de prévention 
présents dans l’entreprise qui ne 
seraient pas proposés par l’outil.

Figure 4 : OiRA – questionnaire d’évaluation des risques
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Au terme de cette démarche, l’utili-
sateur répond par OUI ou par NON 
à la question « le risque est-il maî-
trisé  ?». 
Si le risque semble ne pas être 
maîtrisé, des solutions de préven-
tion adaptées sont proposées par 
l’outil. L’utilisateur est libre de rete-
nir ou non dans son plan d’action 
les mesures proposées et peut 
aussi défi nir ses propres actions de 
prévention (fi gure 5). Enfi n, l’uti-
lisateur estime un niveau de prio-
rité à chaque situation de risque 
identifi ée.
En fi n d’évaluation, l’utilisateur peut 
ajouter des risques supplémen-
taires spécifi ques à l’entreprise qui 
ne fi gurent pas dans le question-
naire de l’outil choisi. L’entreprise de 
transport, prise en exemple, pour-
rait ainsi y décrire les risques d’une 
de ses salariées qui assure aussi 
l’entretien des locaux une fois par 
semaine, notamment le risque lié à 
l’utilisation et au stockage des pro-
duits chimiques d’entretien. 
Finalement, l’outil propose de géné-
rer le rapport de l’évaluation des 
risques en format Word et le plan 
d’action en format Excel, tous deux 
entièrement modifi ables (fi gure 6). 
Le rapport d’évaluation comporte 
l’ensemble des mesures sélection-
nées, déjà en place ou à mettre en 
œuvre et le plan d’action ne reprend 
que les mesures à mettre en œuvre 
dans l’entreprise. 
Ces documents peuvent être trans-
mis par l’utilisateur aux personnes 
ayant règlementairement accès au 
DUERP comme les salariés, les délé-
gués du personnel ou membres du 
Comité social et économique (CSE), 
le SPSTI, l’inspection du travail et 
les services de prévention des orga-
nismes de sécurité sociale.
Le plan d’action permet à l’utilisa-
teur de gérer la mise en œuvre des 
actions programmées sur ses lieux 
de travail (mesures spécifi ques, 

Figure 6 : OiRA – exemple de DUERP généré

Figure 5 : OiRA – création du plan d’action

expertise, personnes responsables, 
calendrier). 
Un tutoriel vidéo est disponible sur 
le site de l’INRS (https://www.inrs.
fr/media.html?refINRS=Anim-263).
L’application web OiRA répondant 
à une grande majorité des attendus 
du SPSTI, les préventeurs se sont 
attelés aux tests des outils des diff é-
rents secteurs d’activité. 

PHASE DE TEST DES OUTILS 
Le SPSTI a choisi d’utiliser les outils 
OiRA pour réaliser les aides au 
DUERP plutôt que de développer sa 
version web de la « DU BOX ». Avant 
de déployer ces outils, il a été néces-
saire de les tester en profondeur afi n 
de bien les connaître et de s’assu-
rer qu’ils correspondaient bien aux 
attentes. 

Figure 6 : OiRA – exemple de DUERP généréFigure 6 : OiRA – exemple de DUERP généré
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relatif au document unique d'éva-
luation des risques profession-
nels et aux modalités de prise en 
charge des formations en matière 
de santé, de sécurité et de condi-
tions de travail par les opérateurs 
de compétences ?…
À la suite de ces échanges, des 
modifications ont été apportées sur 
certains secteurs et les remarques 
faites sont intégrées lors de la 
création de nouveau secteur d’acti-
vité. L’INRS a également proposé à 
ASTIL62 de participer à l’enquête 
de l’Agence européenne pour 
la sécurité et la santé au travail 
(EU-OSHA). Ainsi, le 16 décembre 
2021, ASTIL62 a participé à celle-
ci et a proposé à ses adhérents 
d’en faire autant. Le but était de 
connaître le ressenti du SPSTI et de 
ses adhérents sur le déploiement et 
l’utilisation des outils OiRA pour en 
faire ressortir les points forts et les 
points faibles ainsi que les amélio-
rations souhaitées. 
D’après l’EU-OSHA, les outils OiRA 
sont plus utilisés en France que 
dans le reste de l’Europe [4]. Ceci 
peut s’expliquer notamment du 
fait du soutien institutionnel des 
CARSAT et des SPSTI pour l’utilisa-
tion de ces outils. 
De plus, le décret n° 2022-653 du 
25 avril 2022 relatif à l'approba-
tion de la liste et des modalités de 
l'ensemble socle de services des 
services de prévention et de santé 
au travail interentreprises cite les 
outils OiRA ou encore SEIRICH 
dans la partie offre socle « missions 
prévention des risques profession-
nels » notamment au niveau de la 
prévention primaire avec le conseil 
dans la formalisation et l’élabora-
tion de ce DUERP. Ainsi, la régle-
mentation française propose offi-
ciellement ces outils et encourage 
les TPE/PME à faire leur évaluation 
des risques professionnels en ligne 
via cette application.

Il est déploré un manque de renvois 
vers des documents ou des outils 
qui peuvent faciliter la compréhen-
sion des risques et moyens de pré-
vention cités dans les OiRA (fiches 
solutions de prévention, dossiers 
INRS sur les risques correspon-
dants, outils tels RPS-DU) et ainsi 
la réalisation du DUERP. De plus, le 
SPSTI suggère que les liens vers les 
documents et les outils INRS, qui 
sont largement distribués et utili-
sés par les entreprises, soient déve-
loppés pour améliorer leur accès et 
leur visibilité.
Des bugs informatiques ont été 
constatés comme des liens morts, 
particulièrement pour les fiches les 
plus anciennes.

ÉCHANGES AVEC L’INRS
Suite à cette phase de test, un tra-
vail a été mené avec l'INRS afin 
d'harmoniser certaines questions 
traitées dans les différents OiRA et 
de partager le retour d’expérience 
des préventeurs d’ASTIL et des 
adhérents. 
Le SPSTI s’interrogeait notam-
ment sur un possible requêtage 
des données de ses adhérents, sur 
l’obtention d’indicateurs régionaux 
ou nationaux. L’INRS indique que 
ce n’est pour l’instant pas possible 
et qu’il peut seulement fournir les 
données d’utilisation de chaque 
OiRA à l’échelle nationale.
De plus, le SPSTI a aussi souhaité 
connaître les perspectives de 
développement des outils OiRA : 
quels seront les nouveaux secteurs 
d’activité prévus (et en proposer 
si besoin) ? Quelles sont les nou-
velles fonctionnalités en cours de 
développement ? Sera-t-il, à terme, 
possible de communiquer avec les 
utilisateurs d’OiRA dans le respect 
du RGPD (règlement général sur la 
protection des données) ? Quelles 
seront les modifications suite au 
décret n° 2022-395 du 18 mars 2022 

Ainsi entre septembre et décembre 
2021, l’ensemble des secteurs d’acti-
vité a été testé par le SPSTI et com-
paré à ce qui est retrouvé dans la 
FE et les entreprises. Après avoir 
expérimenté tous les secteurs d’acti-
vité de l’application OiRA, plusieurs 
manques sont apparus.
Un manque d’homogénéité sur les 
risques et les moyens de préven-
tion cités est constaté dû au fait 
que les outils sont créés par secteur 
d’activité avec les branches profes-
sionnelles correspondantes indé-
pendamment les unes des autres. 
Certains risques observés dans 
les entreprises sont absents dans 
les outils, ce qui est un souhait de 
l’INRS de cibler en premier lieu les 
risques principaux. Des évolutions 
ont été proposées à l’INRS comme 
l’ajout et la modification de risques 
ou de moyens de prévention.
De plus, dans les créations plus 
récentes, de nouvelles parties appa-
raissent, comme le paragraphe 
« Management de la santé et sécu-
rité au travail » qui concerne par 
exemple l’accueil des nouveaux 
embauchés. Cette partie mériterait 
d’être ajoutée à l’ensemble des sec-
teurs d’activité car elle les concerne 
tous. Au fil des tests, d’autres par-
ties se révèlent aussi applicables à 
tous les secteurs d’activité. Ainsi, 
une réflexion a été menée sur la 
création de « paragraphes types » 
qui pourraient être intégrés aux 
différents secteurs puisqu’il s’agit 
de risques communs plus ou moins 
présents dans les outils au moment 
des tests. Ceci permettrait d’harmo-
niser les questions portant sur ces 
risques et les moyens de préven-
tion correspondants. À la fin des 
tests, ces paragraphes ont été rédi-
gés en prenant en compte ce qui 
était présent dans les secteurs d’ac-
tivité mais aussi dans la FE et ce qui 
est observable dans les entreprises 
afin d’être le plus complet possible.
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celles-ci seront étudiées pour voir 
si elles répondent aux critères pré-
cédemment cités. Un autre SPSTI 
a d’ores et déjà contacté l’INRS 
pour discuter des outils OiRA. 
Ainsi l’INRS réfl échit pour prendre 
contact avec les SPSTI et créer un 
collectif de type « club utilisateurs 
» pour faire des points réguliers 
sur les retours d’expérience ou les 
évolutions de l’application, comme 
eff ectué avec ASTIL62. 
ASTIL62 participe à la promotion 
d’OiRA en réalisant le déploiement 
des outils sur son secteur géogra-
phique, en partageant son expé-
rience avec les autres SPSTI et en 
rédigeant diff érents articles de 
presse comme celui-ci. 
Depuis l’été 2022, l’INRS revoit les 
secteurs les plus anciens pour les 
mettre à jour et réalise un travail 
d’homogénéisation avec les diff é-
rentes remontées terrains. 
L’INRS fait en parallèle le point 
sur l’ensemble des secteurs pour 
mettre à jour ou ajouter les liens 

ÉVOLUTION DES OUTILS 
SUITE À LA PHASE DE TEST 
ET AU DÉCRET N° 2022-395

Au 1er juin 2023, OiRA propose 38 sec-
teurs d’activité et un outil générique 
pour les secteurs qui ne disposent 
pas d’outil spécifi que (encadré 1).
L’objectif actuel est de produire 3 
nouveaux secteurs d’activité par 
an. Le choix des secteurs se fait en 
fonction de la population de sala-
riés présente en France et de la 
sinistralité observée afi n de cibler 
le plus grand nombre de salariés et 
de risques. 
Pour 2023, l’OiRA pharmacies d’offi  -
cine a été publié au mois de mai, 
et un OiRA pour les services funé-
raires au mois de septembre. Les 
secteurs des prothésistes dentaires 
et des cabinets dentaires sont en 
cours de création. 
Les SPSTI ont la possibilité de sou-
mettre des propositions de sec-
teurs d’activité selon leurs besoins, 

Il existe pour l’instant 1 outil générique et 
39 outils OiRA sectoriels qui couvrent les 
secteurs suivants :
l Accueil de jeunes enfants
l Aide à domicile
l Boucherie - Charcuterie
l Boulangerie - Pâtisserie - Chocolaterie - 
Glacerie
l Clubs sportifs
l Coiff ure
l Commerce alimentaire de proximité
l Commerce alimentaire de gros
l Commerce de détail non alimentaire
l Commerce de gros non alimentaire
l Commerce et réparation automobiles et 
poids lourds
l Culture de la banane
l Culture de la canne à sucre
l Déchets
l Déménagement
l Hôtels, cafés, restaurants
l Industries graphiques

l Industries plastique et caoutchouc
l Mecanique industrielle
l Messagerie - Fret express
l Métallerie - Travail des métaux
l Métiers de la propreté
l Métiers du bois : ameublement
l Métiers du bois : emballage
l Métiers du bois : scierie
l Organisation associative
l Pharmacie d'offi  cine
l Poissonnerie
l Restauration rapide
l Services funéraires
l Soin et prothésie ongulaire
l Soins esthétiques
l Traiteur organisateur de réceptions
l Traitement et revêtement des métaux
l Transport routier de marchandises
l Transport routier de voyageurs
l Transport sanitaire
l Travail de bureau
l Vétérinaire

>>  LISTE DES OUTILS OiRA DISPONIBLES AU 30/09/2023

⭣ Encadré 1

vers de la documentation utile 
comme notamment les nouvelles 
« fi ches solutions de prévention » 
(https://www.inrs.fr/publications/
fi ches-solutions.html) qui se déve-
loppent avec actuellement 39 
fi ches existantes et environ 10 en 
cours de création. 
Un travail est aussi en cours pour 
voir comment communiquer, dans 
le respect du RGPD, directement 
avec les entreprises utilisant OiRA 
sous la forme d’une newsletter. 
Le développement d’un compte à 
utilisateurs multiples est aussi envi-
sagé afi n de faciliter les échanges 
entre salariés missionnés pour la 
création ou la mise à jour du DUERP 
dans les entreprises ou encore pour 
échanger avec les SPSTI de l’entre-
prise. Ces développements sont à 
l’étude mais nécessitent de se coor-
donner avec tous les pays utilisa-
teurs d’OiRA, qui est une plateforme 
partagée à l’échelle européenne. 
En ce qui concerne la France, lorsque 
la plateforme réglementaire qui 
sera dédiée au stockage des DUERP 
sera mise en ligne, un pop-up sera 
mis en place afi n que les entreprises 
aient bien conscience que l’applica-
tion OiRA ne se substitue pas à cette 
plateforme réglementaire.

DÉPLO IEM ENT D’OiR A 
DANS LE SPSTI ET RETOUR 
D ’ E X P É R I E N C E  S U R 
L’ANNÉE 2022

CRÉATION D’UNE PROCÉDURE 
D’ACCOMPAGNEMENT À LA 
RÉALISATION DU DUERP EN 
INTERNE
Pour permettre le déploiement 
d’OiRA au sein du SPSTI et pour 
assurer des pratiques homogènes, 
il a été nécessaire de créer une pro-
cédure d’accompagnement à la réa-
lisation du DUERP (fi gure 7).
Cette procédure est basée sur un 
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questionnement successif. Face à 
une demande d’accompagnement 
d’un adhérent, le préventeur s’in-
terroge sur l’existence : 
l d’une fi che entreprise : ce docu-
ment, demandé par le Code du tra-
vail et réalisé par le SPSTI, est un 
préambule au DUERP ;
l le secteur d’activité de l’entre-
prise : afi n de défi nir quel outil est 
le plus adapté à l’entreprise ;
l la volonté de l’employeur 

Figure 7 : Procédure d’accompagnement par l’ASTIL62 à la réalisation du DUERP

La fi che d’entreprise 
(FE) est-elle créée 

et à jour ?

Créer ou mettre à jour 
la FE

Quel est le secteur 
d'activité 

de l'entreprise ?

Outil OiRA en 
fonction du secteur 

d’activité

Outil MonDocUnique 
de l’OPPBTP

Envoi du lien 
vers l’outil

Accompagnement 
complet dans 

l’entreprise

Réalisation de l’aide au 
DUERP en groupe de 

travail avec les salariés

Réalisation de l’aide 
au DUERP avec 

l’employeur

Récupération du DUERP fi nalisé et enregistrement dans le logiciel métier

d’impliquer ou non les salariés : 
pour défi nir le meilleur moyen pour 
l’accompagner dans sa démarche.
Concernant le secteur du Bâtiment 
et des travaux publics, le préventeur 
va orienter l’adhérent concerné vers 
un outil spécifi que créé par l’Orga-
nisme professionnel de prévention 
du Bâtiment et des travaux publics 
(OPPBTP) : MonDoCUnique (https://
mondocunique.preventionbtp.fr/).
La consigne est ensuite donnée 

d’inciter l’adhérent à retourner son 
DUERP avec son plan d’action de 
prévention au SPSTI et au préven-
teur de tracer l’accompagnement et 
d’intégrer ces documents au sein du 
logiciel métier dans une volonté de 
suivi. 
Dans un 2e  temps, la procédure pré-
voit de proposer un accompagne-
ment spécifi que et plus poussé sur 
certains risques ressortis comme 
étant prioritaires dans l’entreprise. 

Oui Non

AutresBTP

Répondre uniquement 
à son obligation 
réglementaire

Volonté de faire 
de la prévention

Implication 
des salariés

Pas d’implication 
des salariés

Relancer 
l’employeur
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accidents de travail et de survenue 
de maladies professionnelles, gain 
de performance et financier, réduc-
tion des dysfonctionnements...

RETOUR D’EXPÉRIENCE DES 
PRÉVENTEURS APRÈS UNE 
ANNÉE DE DÉPLOIEMENT
Après une année d’accompagne-
ment à la réalisation du DUERP avec 
l’application OiRA, les préventeurs 
d’ASTIL62 sont à même de dresser 
la liste des avantages et des axes 
d’amélioration des outils (encadré 2) 
ainsi que de la méthode déployée en 
interne.
Il s’est avéré que les préventeurs 
d’ASTIL62 pouvaient également 
utiliser les outils OiRA d’une autre 
façon. En effet, les outils étant sec-
torisés et réalisés en partenariat 
avec les branches professionnelles, 
ils sont une source importante de 
questions que le préventeur ne se 
serait peut-être pas posées et de 
mesures de prévention spécifiques 
qu’il va pouvoir conseiller aux adhé-
rents. Ils peuvent ainsi les parcourir 
dans un besoin d’informations sup-
plémentaires sur un secteur d’acti-
vité qu’ils connaissent moins. 
Les adhérents peuvent également 
utiliser les OiRA pour compléter un 
DUERP existant ou pour accéder 
aux conseils de prévention et liens 
vers les documents INRS, CARSAT, 
AMELI. 

PROCÉDURE 
D’ACCOMPAGNEMENT 
INTERNE
La procédure interne à ASTIL62 
prévoit la possibilité de simple-
ment donner le lien vers l’outil à 
l’adhérent si celui-ci le souhaite. 
Cependant, dans ces circonstances, 
les adhérents ne reviennent pas 
forcément vers le préventeur et ne 
lui renvoient pas toujours le DUERP 
finalisé. De plus, les adhérents sou-
haitant simplement réaliser leur 

préventeurs ont aidé 47 employeurs 
dans la réalisation de leur DUERP 
avec l’application OiRA dans des 
secteurs d’activité variés.  
L’accompagnement mis en place 
par ASTIL62 est très apprécié des 
adhérents. Les employeurs esti-
ment que ces outils leur simplifient 
grandement la tâche. La facilité 
d’utilisation (cases à cocher), la gra-
tuité et la déclinaison par secteur 
d’activité sont les principaux avan-
tages qui ressortent. Un adhérent 
a ainsi signalé « outils très intuitifs, 
très faciles d’utilisation, qui ciblent 
directement les risques en fonction 
de l’activité ». Les outils permettent 
à l’adhérent de se questionner sur 
des sujets variés et poussés aux-
quels il n’aurait peut-être pas pensé 
de lui-même. 
Les adhérents, questionnés par 
l’INRS à la fin de l’évaluation en ligne 
via une enquête, sont toujours satis-
faits des outils et recommandent 
leur utilisation.
L’accompagnement, par un profes-
sionnel de la prévention, proposé 
par ASTIL62 est un point positif 
supplémentaire qui revient régu-
lièrement. En effet, certains adhé-
rents, un peu inquiets de savoir s’ils 
vont réussir à réaliser leur DUERP 
seuls, sont rassurés de réaliser la 
démarche complète avec un profes-
sionnel. Certains ont aussi avoués 
qu’ils n’auraient sûrement pas pris 
le temps de le faire si on leur avait 
simplement donné le lien vers cette 
application et s’ils n’avaient pas été 
accompagnés [5]. 
Au contraire, d’autres employeurs, 
qui se sont seulement vu donner 
un lien vers celle-ci par choix, ont 
tout à fait réussi à mener à bien la 
démarche par eux-mêmes. 
L’accompagnement complet per-
met aussi à l’adhérent de saisir toute 
l’importance de la réalisation de son 
évaluation des risques outre l’aspect 
réglementaire : diminution des 

Le préventeur peut par exemple 
proposer l’utilisation du logiciel 
Seirich (https://www.seirich.fr/sei-
rich-web/index.xhtml) pour l’éva-
luation du risque chimique ou l’uti-
lisation de l’outil « Faire le point » 
(https://www.inrs.fr/publications/
outils/faire-le-point-rps.html) pour 
questionner de façon plus appro-
fondie les risques psychosociaux. 
Il peut aussi conseiller l’interven-
tion d’un pôle d’expertise (groupe 
pluridisciplinaire spécialisé sur un 
risque) d’ASTIL62. 
Le préventeur va, en parallèle, 
conseiller l’utilisation d’autres 
outils CARSAT ou INRS : flyers, 
affiches, « agir en cas d’AT » (www.
inrs.fr/publications/outils/agir-
suite-AT), « tuto prev » (www.inrs.fr/
publications/outils/agir-suite-AT)... 

FORMATION DES 
PRÉVENTEURS DE L’ASTIL62
Les préventeurs d’ASTIL62, et plus 
précisément les assistantes en 
santé au travail dont l’évaluation 
des risques professionnels est le 
cœur de métier, ont ensuite été 
formés à la démarche. Cette forma-
tion a consisté en une présentation 
générale de la procédure d’accom-
pagnement en fin d’année 2021 et 
d’une mise en situation basée sur 
des exemples concrets d’entreprises 
adhérentes (type d’entreprise, sec-
teur d’activité, choix de l’outil, mode 
d’accompagnement...) avec utilisa-
tion des outils OiRA.
La démarche a également été pré-
sentée aux médecins du travail et 
aux infirmiers en santé travail pour 
information. 

RETOUR D’EXPÉRIENCE DES 
ENTREPRISES APRÈS UNE 
ANNÉE DE DÉPLOIEMENT
En suivant cette méthode éprou-
vée, le pôle prévention d’ASTIL62 a 
ainsi pu déployer l’utilisation des 
outils sur l’année 2022 et 2023. Les 
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DUERP pour répondre à leur obli-
gation réglementaire ont tendance 
à négliger l’évaluation des risques 
et à ne pas mettre en place de plan 
d’action.
ASTIL62 favorise donc dorénavant 
l’accompagnement de l’adhérent 
pour une évaluation des risques de 
A à Z. Ceci permettra de s’assurer 
que l’évaluation des risques est per-
tinente et surtout qu’elle sera utile 
dans leur démarche de prévention 
des risques professionnels. 

CONCLUSION 

Les évolutions réglementaires 
récentes [6, 7] mettent l’accent sur 
l’évaluation des risques, notam-
ment dans les TPE/PME et vont 
même jusqu’à citer l’outil OiRA [7].
L’utilisation d’OiRA à l’échelle d’un 
SPSTI entier contribue au retour 
« terrain » régulier vers l’INRS pour 

Avantages 
Accessibilité : outil web disponible sans installation de logiciel et 
compatible avec toutes les interfaces informatiques.
Déclinaison par secteur d’activité : questionnaire ciblé et plan 
d’action adapté à l’activité.
Facilité d’utilisation : cases à cocher, tutoriel, webinaires de 
présentation de l’outil, lien vers des documents…
Création d’un compte : possibilité de suspendre et de reprendre 
l’évaluation à tout moment, possibilité d’utiliser plusieurs outils. 
Crédibilité : co-construit avec la branche et « homologué » par 
l’INRS.
Personnalisation : possibilité d’ajouter des risques et des moyens 
de prévention. 
Génération automatique du DUERP et plan d’action.
Implication des salariés proposée.

Points d’amélioration souhaités
l Permettre des requêtages sur le territoire du SPSTI afi n de :
- prévoir les objectifs de prévention en fonction des risques 
ressortis des évaluations réalisées ;
- cibler les adhérents qui nécessitent un accompagnement dans 
la démarche ;
- obtenir des statistiques sur les taux de réalisation, les risques... 
Ceci permettrait de faire des liens entre le logiciel métier du SPSTI 
et les risques pour assurer un meilleur suivi en santé au travail. 

l Développer des outils sur des secteurs d’activités spécifi ques au 
territoire du SPSTI (exemple : transformation de poisson). 
l Créer un compte partagé pour pouvoir intervenir à plusieurs sur 
l’outil ou avoir la possibilité d’envoyer le fi chier pour intégration à 
un autre compte.  
(Exemple : cas d’entreprise avec sites multiples ou avec plusieurs 
référents ou possibilité pour le SPSTI d’avoir accès en direct 
au document pour aider l’employeur à distance ou relire le 
document...). 
l Revoir régulièrement les outils pour prendre en compte les 
changements de réglementation, les nouveaux moyens de 
prévention, l’intégration des risques émergents. 
l Uniformiser les outils sectorisés. 
l Génération d’un rapport DUERP en format Excel pour 
permettre de faire des recherches et d’appliquer des fi ltres. 
Ceci permettrait aussi à l’adhérent d’évoluer sur une version plus 
détaillée du DUERP avec une cotation des risques par exemple. 
l Dans la partie « risques personnalisés » et pour éviter de 
saisir soi-même risques et moyens de prévention, proposer les 
questions existantes dans d’autres outils. 
Ceci permettrait aussi d’éviter l’utilisation de deux outils di� érents 
pour prendre en compte les risques des activités annexes (Exemple : 
petite maintenance, secrétariat, entretien).

>>  AVANTAGES ET POINTS D’AMÉLIORATION DES OUTILS OiRA

⭣ Encadré 2

l’amélioration de cet outil, illustrant 
ainsi la complémentarité entre les 
diverses structures de prévention 
des risques professionnels comme 
le préconisait le rapport Lecocq [8], 
préconisation reprise dans la loi 

POINTS À RETENIR

La collection d’outils d’aide à l’évaluation des risques OiRA est élaborée par 
l’Assurance maladie – Risques professionnels (INRS, CARSAT/CRAMIF/CGSS) en 
partenariat avec les organisations professionnelles des métiers concernés pour être 
au plus près des risques réels de chaque secteur d’activité. 

 La collection d’outils OiRA est citée par le décret n° 2022-653 du 25 avril 2022 
relatif à l'approbation de la liste et des modalités de l'ensemble socle de services 
des Services de prévention et de santé au travail interentreprises.

 Ces outils permettent d’éditer à tout moment un rapport complet d’évaluation 
des risques, un plan d’action de prévention et d’avoir accès aux brochures et 
dossiers INRS sur les risques/secteurs concernés.

 Ces outils sont disponibles en ligne sur le site de l’INRS (application web sans 
installation), gratuits, libres d’accès, faciles d’utilisation.

 L’INRS est à l’écoute des retours d’expériences des utilisateurs et des SPSTI qui 
déploient ces outils et développe plusieurs nouveaux secteurs d’activité chaque 
année. 

2021-1018 du 2 août 2021 pour renfor-
cer la prévention en santé au travail.
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OiRA, une collection en ligne 
d’outils d’évaluation des risques 
professionnels 
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TD 305SUIVI POUR VOUS

La journée scientfique 
organisée par la Société 
française de santé au 
travail (SFST) et la Société 
de médecine du travail 
de la région Auvergne 
(SMTRA) était consacrée 
aux intermittents du 
spectacle, notamment 
musiciens, artistes et aux 
sportifs professionnels. 
Intenses, passionnantes, mais 
souvent chronophages, ces 
activités professionnelles 
nécessitent une 
prévention particulière des 
pathologies spécifiques. 
Par ailleurs, la précarité 
de ces métiers favorise les 
risques psychosociaux.

en  
résumé

INFLUENCE DE LA 
PANDÉMIE DE COVID 
SUR LE STRESS DES 
INTERMITTENTS DU 
SPECTACLE (ÉTUDE 
COVISTRESS)
F. Dutheil, Université Clermont-
Auvergne (UCA) – Centre hospi-
talo-universitaire (CHU) Clermont-
Ferrand ; S. Lhomet, AIST La 
prévention active.
Pendant la pandémie de Covid- 
19, le classement des métiers du 
spectacle comme non essentiels 
associé aux confinements succes-
sifs et à l’arrêt des spectacles et 
des manifestations culturelles ont 
particulièrement impacté la santé, 
notamment psychique, des inter-
mittents de ce secteur, alors que 
cette population est déjà précaire. 
Dans le but initial d’identifier les 
facteurs de risques psychosociaux 
en période de crise sanitaire, le 
questionnaire Covistress, construit 
par le CHU de Clermont-Ferrand 
en partenariat avec plusieurs ins-
titutions internationales, est en 

 MOTS CLÉS 
Maintien dans 
l'emploi / Art 
du spectacle / 
Artiste / Précarité / 
RPS / Risque 
psychosocial / 
Suivi médical / 
Surveillance 
médicale

ligne depuis bientôt 4 ans. Il a déjà 
recueilli plus de 50 000 réponses. 
La cohorte ne devrait cesser d’aug-
menter afin de pouvoir réaliser un 
véritable suivi de population. 
L’outil informatique REDCap 
(Research Electronic Data Capture) 
a été utilisé et les questionnaires 
sont complètement anonymisés. 
Les critères d’inclusion pour cette 
étude spécifique sur les profes-
sionnels du spectacle sont tous 
statuts (indépendants, salariés, 
demandeurs d’emploi…), tous 
types de métiers (artistiques, 
techniques ou administratifs), 
tous domaines (musique, théâtre, 
danse, cinéma…). Les amateurs 
et les bénévoles ont été exclus. 
Le critère de jugement principal 
est un critère double sur le même 
modèle que celui de l’HAD (échelle 
anxiété/dépression). Les niveaux 
d’anxiété et d’humeur sont regar-
dés au moyen d’échelles analo-
giques. Quatre temps de mesure 
ont été choisis : avant la pandémie, 
pendant le premier confinement, 
pendant le deuxième confinement 

*Société française 
de santé au travail

**Société de 
médecine du 

travail de la région 
Auvergne
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celle liée à la volonté de compenser 
le geste pour le réaliser. C’est un 
trouble associé à la fonction, ce 
qui signifie que l’on peut réaliser le 
geste en dehors du contexte profes-
sionnel. Par exemple, un pianiste 
pourra jouer sur le couvercle d’un 
piano, mais pas directement sur 
les touches. Ainsi, la dystonie de 
fonction n’entraîne aucune invali-
dité dans la vie quotidienne, mais 
cause une incapacité totale à la 
pratique de son instrument.  
Pour finir, quelques pathologies 
spécifiques sont liées à l’utilisa-
tion de certains instruments. Par 
exemple, les instruments à vent 
peuvent générer des troubles 
bucco-dentaires (blessures et 
courbatures de lèvre, faiblesse des 
muscles buccinateurs, et divers 
problèmes de denture), des aller-
gies (liées aux matériaux des 
embouchures) mais aussi des 
troubles des voies aériennes supé-
rieures causés par l’hyperpression 
induite par la pratique (insuf-
fisance vélaire, pharyngocèles, 
laryngocèle, pneumatocèles...).

LE COURT-MÉTRAGE  
« BANC DE TOUCHE » 
Ce film de V. Leroy (27 min) a été 
sélectionné au festival internatio-
nal du court-métrage de Clermont-
Ferrand en 2023 (en streaming 
direct et replay sur CANAL+).
« Marjorie, 39 ans, est médecin d’une 
équipe de football en Ligue 2. Ce 
soir, le match est décisif : si l’équipe 
gagne, elle monte en Ligue 1. Sauf 
que l’entraîneur veut faire jouer un 
joueur blessé. Entre sa conscience 
de médecin et l'intérêt de l’équipe, 
Marjorie va devoir s’affirmer… ».
Ce film porte sur l’exercice du 
médecin du sport en club profes-
sionnel, et met particulièrement 
en lumière toute la difficulté de la 
prise de décision pour autoriser ou 

incorrecte, le temps de session 
trop long, les excès de tension 
musculaire, la mise en place de 
l’instrument, l’augmentation sou-
daine de la pratique, le manque 
de repos et de pauses, le stress. 
L’archétype est la tendinopathie, 
principalement liée à la technique 
de jeu. C’est typiquement une dou-
leur localisée à un seul endroit. 
Les syndromes de surmenage non 
spécifiques sont des douleurs plus 
diffuses et souvent d’origine mus-
culaire. Les syndromes canalaires, 
fréquents chez les musiciens, s’ex-
priment par la survenue de pares-
thésies et concernent différents 
nerfs : nerf médian au poignet 
(canal carpien), nerf ulnaire au 
coude, nerf interosseux postérieur 
(radial) sous l’arcade de Fröhse, 
nerf interosseux antérieur (rond 
pronateur) ou encore plexus bra-
chial au niveau du cou (syndrome 
du défilé thoracique, assez fré-
quent)… La pratique excessive d’un 
instrument associé à un mauvais 
usage peut entraîner une techno-
pathie. Cela concerne en particu-
lier des musiciens ayant un très 
haut niveau lorsqu’ils modifient 
leur gestuelle. 
Une autre pathologie commune 
aux musiciens est la dystonie de 
fonction. Elle a une prévalence de 1 
à 2 % chez les musiciens profession-
nels, en majorité de sexe masculin, 
avec une apparition vers l’âge de 
30 à 40 ans. Il s’agit d’un trouble du 
mouvement entraînant une gêne à 
la réalisation d’un geste. Les symp-
tômes initiaux sont très variables, 
comme le manque de fluidité, 
une gêne récurrente, une perte 
de contrôle moteur, des flexions 
involontaires d’un ou de plusieurs 
doigts, une perte de précision, des 
doigts adhérents aux clés de l’ins-
trument et des pertes de contrôle 
de l’embouchure. Sur le plan cli-
nique, la dystonie n’induit typique-
ment aucune douleur, en dehors de 

et ensuite (d’une façon générale). 
Les critères de jugement secon-
daires (les variables explicatives 
potentielles) sont le statut, le 
métier, le nombre d’heures de tra-
vail, le maintien des revenus ou 
non, les critères sociaux démogra-
phiques (âge, sexe…).
En France, sur les 240 000 pro-
fessionnels du spectacle, 783 
ont répondu ,dont 400 réponses 
exploitables. La moyenne d’âge est 
de 38 ans (avec un écart type de 10 
ans), 62 % sont des femmes. Les 
résultats montrent que le niveau 
d’anxiété reste très élevé après la 
pandémie, alors que celui de l’hu-
meur est globalement divisé par 2. 
Les effets protecteurs sont princi-
palement être un homme, le main-
tien du niveau de rémunérations, 
avoir un métier reconnu essentiel 
et, paradoxalement comparé à 
d’autres professions, un nombre 
élevé d’heures de travail puisqu’il 
s’agit avant tout de métiers de 
passion.

T E C H N O PAT H I E S  D E S 
MUSICIENS : PANORAMA 
ET PERSPECTIVES SUR LA 
SANTÉ DU MUSICIEN ET 
DES ARTISTES 
P. Arcier, Clinique du musicien et 
de la performance musicale, Paris.
Les pathologies professionnelles 
des musiciens peuvent être com-
munes à la pratique de tous types 
d’instruments ou spécifiques à 
l’utilisation de certains d’entre eux.
Les troubles musculosquelettiques 
(TMS) sont des pathologies com-
munes chez les musiciens. En effet, 
trois sur quatre d’entre eux en 
développeront au cours de leur vie 
professionnelle, ce qui pourra alté-
rer leur pratique de façon provi-
soire ou définitive. Les facteurs de 
risque de TMS dans cette popula-
tion sont notamment une posture 
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performance…). Les déplacements 
sont fréquents (tous les 15 jours) 
comprenant les veilles de match 
et les retours tardifs, et parfois à 
l’étranger (jet lag, fatigue…). Un 
footballeur professionnel joue 38 
matchs par saison dont des matchs 
de Coupe. Par ailleurs, les joueurs 
peuvent être sollicités par les 
médias ou pour des interventions 
extérieures. 
La Commission médicale du 
Comité international olympique 
(CIO), composée de 23 experts 
venant de 13 pays, s’est réunie en 
2018-2019 pour identifier, à partir 
de 14 000 articles analysés, les diffé-
rents troubles de la santé mentale 
chez les sportifs professionnels et 
de haut niveau. S’il est admis que la 
bonne santé du joueur dépend de 
la prévention des troubles de l’an-
xiété, du sommeil ou du compor-
tement alimentaire, la probabilité 
de survenue de risques psychoso-
ciaux (RPS) est encore peu étudié. 
L’objectif du CIO a donc été de créer 
des préconisations et une boîte à 
outils (questionnaires, formations, 
préconisations structurelles ou 
organisationnelles…).  
Les causes des RPS chez les footbal-
leurs professionnels sont multiples 
et bien identifiées : le mercato est 
une période très sensible de ten-
sion avec l’incertitude, la pression 
de la concurrence… d’où un risque 
accru de blessure. L’augmentation 
de la charge d’entraînement néces-
site une gestion de la fatigue, de 
la douleur, des différents rapports 
de force et du management de 
l’équipe.
Dans la logique du jeu, les contacts 
physiques et le mécontentement 
des spectateurs (sifflets…) sont 
sources de RPS. De même que, le 
jour du match, l’incertitude de res-
ter ou non sur le banc de touche ou 
la défaite de l’équipe nécessite une 
prise en charge. Le temps de récu-
pération est limité et, très vite, le 

ou mal prises en charge, peuvent 
impliquer un handicap séquellaire 
majeur. Par exemple, l’entorse de 
l’articulation métacarpophalan-
gienne du pouce induit une dimi-
nution de 50 % de la force de ser-
rage si elle est mal prise en charge. 
Les compressions nerveuses sont 
des pathologies graves qui peuvent 
impliquer l’arrêt absolu de la 
pratique de certains sports à un 
niveau professionnel. Des patho-
logies plus spécifiques de certaines 
pratiques sportives sont liées aux 
modalités de jeu dans lesquelles la 
main frappe, tient ou est locomo-
trice (gymnastes, escalade). 
Les musiciens et les sportifs pro-
fessionnels blessés ou ayant une 
pathologie chronique peuvent 
parfois poursuivre leur activité, 
mais cela implique fréquem-
ment un changement du rythme 
de travail : il faut que le patient 
modifie sa technique, étale ses 
entraînements.

SPORTIFS 
PROFESSIONNELS 
ET RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX
J. Drouard, Football club de Lorient.
Sur une saison, le footballeur pro-
fessionnel connaît des périodes 
particulièrement stressantes 
comme le mercato d’été, celui des 
transferts, ou le mercato d’hiver, 
des mutations : certains souhai-
tant partir, d’autres rester, avec la 
priorité des enjeux financiers liés 
à ce sport… Globalement, durant 
la période de préparation, le joueur 
de haut niveau s’entraîne 5 jours 
par semaine avec un jour off, le 
dimanche étant jour de match. 
L’entraînement, de 1 à 2 par jour 
(séances sur le terrain ou en 
salle), comprend aussi des soins, 
du travail de prévention (crural-
gie…), des vidéos (analyse de la 

non un joueur à « être aligné » sur 
une feuille de match.

PRISE EN CHARGE 
CHIRURGICALE DES 
PATHOLOGIES DE 
LA MAIN CHEZ LES 
SPORTIFS ET LES ARTISTES 
PROFESSIONNELS : 
IMPACT, ÉVOLUTION, 
REPRISE OU NON DU 
MÉTIER
J.M. Claise, Clinique de la 
Châtaigneraie-Beaumont.
Les mains des musiciens sont sou-
mises à de nombreuses contraintes 
et peuvent être concernées par des 
pathologies courantes en popula-
tion générale, telles que la maladie 
de Dupuytren ou diverses com-
pressions nerveuses. Elles peuvent 
aussi faire l’objet de troubles 
inflammatoires, qui sont des situa-
tions complexes, puisque non liés 
uniquement au geste. En effet, 
une personne entraînée et réali-
sant un geste spécifique depuis 
de nombreuses années ne va pas 
déclencher d’inflammation de 
façon spontanée. Parfois, et le plus 
souvent chez le musicien amateur, 
cela est dû à une modification de 
la technique. Pour les musiciens 
professionnels, ce sont plutôt des 
problématiques psychosociales qui 
vont les induire (pression psycho-
logique dans les conservatoires…). 
Dans l’ensemble de ces situations, 
il y a peu d’intérêt à une prise en 
charge opératoire.
Les mains des sportifs sont, elles 
aussi, fortement sollicitées. Elles 
peuvent subir des pathologies non 
spécifiques au sport pratiqué telles 
que les amputations, les gelures, 
les fractures et lésions articulaires 
(entorses, tendinites, compres-
sions nerveuses). Il faudra être 
attentif aux entorses bénignes qui, 
si elles sont non diagnostiquées 
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des capacités d’un patient à prati-
quer une activité sportive.
Le CACI peut être valable plusieurs 
années et le renouvellement de la 
licence implique alors le remplis-
sage d’un auto-questionnaire par 
le joueur. En fonction des réponses 
fournies, le renouvellement est 
accordé par la fédération ou impli-
quera de fournir un nouveau CACI. 
Aptitude à la poursuite de la 
compétition
Lorsqu’un incident survient au 
cours d’une compétition, le méde-
cin du sport peut être amené à 
décider de la poursuite ou non de la 
compétition. C’est une tâche com-
plexe et la décision doit être rapide. 
Il faut à la fois protéger le sportif 
et ne pas provoquer de perte de 
chance pour la réussite de cette 
compétition, voire de la carrière du 
sportif. 
Aptitude à la reprise du sport
Après la survenue d’une blessure, 
la décision d’une prise en charge 
chirurgicale est plus fréquente 
chez le sportif professionnel que 
chez le sportif amateur ou le non 
sportif. L’intérêt est alors souvent 
d’accélérer la reprise du sport tout 
en optimisant la rééducation. 
Le parcours du retour au sport est 
émaillé de bilans médicaux, d’une 
réathlétisation par un prépara-
teur physique pendant plusieurs 
semaines et d’entraînements avec 
l’équipe sans toutefois participer 
aux compétitions.
Aptitude à la reprise de la 
compétition
La reprise de la compétition est 
une décision complexe impliquant 
de nombreux acteurs : le méde-
cin du sport traitant connaît son 
patient, se préoccupe de sa santé 
et est indépendant du club ; le 
médecin du sport de l’équipe peut 
ne pas être réellement libre de 
ses décisions ; le médecin du tra-
vail, s’il existe ; l’entraîneur donne 
la priorité à l’intérêt de l’équipe, 

APTITUDE DES SPORTIFS 
P R O F E S S I O N N E L S , 
BLESSURES ET CARRIÈRE 
PROFESSIONNELLE 
P. Bouillon, Centre hospita-
lier, Vichy ; K. Djeriri, SMTRA, 
Clermont-Ferrand.
Aptitude à la pratique d’un sport
Pour le médecin, l’évaluation de 
l’aptitude à la pratique d’un sport 
consiste en la recherche de contre-
indication (rédaction d’un certificat 
d'absence de contre-indication – 
CACI). La réglementation varie en 
fonction de la discipline, de l’âge et 
du pays. En France, ce sont les fédé-
rations sportives qui décident des 
règles d’accès aux sports. Dans le 
cadre de la rédaction d’un CACI, il 
est recommandé de se préoccuper 
de la probabilité de survenue de 
mort subite, de réaliser un examen 
cardiovasculaire et d’adresser le 
patient à un cardiologue du sport 
en cas de doute.
Pour s’aider à la prise de décision, 
le médecin dispose de divers outils 
comme l’électrocardiogramme 
(ECG) dont les particularités chez 
le sportif sont standardisées 
avec notamment les critères de 
Seattle. Si le patient a une patho-
logie cardiaque (hypertension 
artérielle – HTA – ou insuffisance 
coronarienne), la classification de 
Mitchell est une aide qui définit 
une activité sportive en fonction 
des contraintes dynamiques et sta-
tiques sollicitées lors de la pratique 
des différents sports. Pour prendre 
sa décision, le médecin peut éga-
lement se référer à l’intensité 
moyenne induite par la pratique 
d’un sport et exprimée en METs. Ce 
dernier est l’unité métabolique de 
base, correspondant à 3,5 mL par 
minute et par kilo de consomma-
tion d'oxygène. Des classifications 
d’activités quotidiennes, sportives 
et professionnelles traduites en 
METs permettent d’avoir une idée 

sportif doit reprendre son activité.
Un risque de RPS particulier mais 
très fréquent dans le football a été 
évoqué par l’intervenant. Venu 
seul et très jeune, ne parlant pas 
toujours français, un joueur étran-
ger peut se retrouver isolé et, sous 
la pression culturelle, devoir en 
plus contribuer financièrement à 
la vie de la famille ou d’un village 
au pays.
L’intensité et la complexité du 
travail de footballeur nécessitent 
donc une prise en charge très 
spécifique. L’optimisation des 
capacités corporelles passe par 
un équilibre subtil entre la santé 
physique, la santé psychologique 
et la performance. L’exigence émo-
tionnelle réside dans la capacité à 
réguler les rapports de force liés à 
ce sport.
Concernant l’organisation du 
suivi médical, l’intervenant a 
pris l’exemple de celle du football 
club de Lorient : un bilan cardiolo-
gique et biologique est obligatoire 
pour la ligue ; des bilans dentaire, 
de la vision, postural sont ajou-
tés ; l’indice de masse corporelle 
est calculé chaque semaine ; une 
visite médicale sportive et du tra-
vail ainsi qu’un entretien clinique 
sont réalisés en début de saison. 
Une évaluation fonctionnelle est 
également mise en place ainsi 
qu’une évaluation athlétique, qui 
est la quantification de la charge 
d’entraînement sur l’année. 
L’évaluation des facteurs de risque 
de RPS est réalisée. En préven-
tion, des soins particuliers font 
partie du quotidien : suivi ostéo-
pathique, podologie et pédicure, 
suivi psychologique, séances de 
yoga, diététique, ateliers de pleine 
conscience…
En conclusion, pour l’intervenant, 
si certains risques sont claire-
ment identifiés dans le sport, la 
prévention des RPS reste encore à 
développer.
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multidirectionnels. Ces chocs 
entraînent une cascade neuro-
métabolique qui in fine crée une 
crise énergétique cellulaire avec 
une diminution du débit sanguin, 
parfois associée à une perte de 
connaissance. De plus, la répéti-
tion des chocs va entraîner - par 
le dépôt de plaque amyloïde - une 
maladie neurodégénérative (encé-
phalopathie chronique post-trau-
matique – ECPT). 
La gestion des commotions céré-
brales dans le sport a débuté dans 
les années 2000 sous l’impulsion 
du CIO, qui a créé un protocole 
mondial du traitement et de la 
prise en charge d’une commotion 
cérébrale. Dans le même temps, 
il y a eu la création d’un ques-
tionnaire appelé le SCAT (Sport 
Concussion Assessment Tool – Outil 
d'évaluation de la commotion 
dans le sport). À l’heure actuelle, 
c’est le SCAT5 qui est utilisé, com-
posé notamment d’une échelle de 
Glasgow, d’une évaluation d’une 
aphasie, de la capacité de concen-
tration ainsi que d’une évaluation 
de la mémoire immédiate et de la 
mémoire retardée. Dans le monde 
de l’ovalie, c’est en 2012-2013 que 
la Fédération internationale de 
rugby (World rugby) s’est emparée 
du sujet et a créé le protocole HIA 
(Head Injury Assessment – Évalua-
tion de blessure à la tête). C’est ce 
protocole qui est actuellement en 
place pour les rugbymen profes-
sionnels et les amateurs français. 
Protocole
Appliqué à l’ensemble des joueurs 
de rugby professionnels, ce proto-
cole comprend plusieurs étapes. 
Tout d’abord, en début de saison, 
chaque joueur bénéficie d’une 
évaluation neurologique indivi-
duelle. Lors d’un match, s’il y a 
une situation à risque de commo-
tion, ou une commotion avérée, le 
questionnaire HIA1 est rempli avec 
pour objectif d’aider les médecins 

(afin de calculer la charge d’entraî-
nement). Le temps de récupéra-
tion et le nombre de jours de repos 
dont le joueur dispose ainsi que le 
calendrier des matchs, des stages 
ou de regroupements avant les 
grandes échéances sportives sont 
également à prendre en compte. Le 
médecin du travail peut intervenir 
(comme le médecin du club) dans 
le choix des équipements de pro-
tection individuelle. 
Enfin, l’intervenant invite à être 
vigilant quant au respect du secret 
professionnel. Il recommande de 
réaliser un examen clinique étayé 
par des examens complémen-
taires justifiés et de s’entourer d’un 
réseau hospitalo-universitaire ou 
d’experts reconnus par les diffé-
rentes fédérations. Les praticiens 
doivent privilégier l’intégrité phy-
sique et psychique du sportif et 
celle de son environnement pro-
fessionnel. Il préconise pour tout 
médecin du travail en charge de 
sportifs de se former à la médecine 
du sport. Pour finir, face aux diffé-
rents enjeux, il faut veiller à garder 
son indépendance ainsi qu’une 
posture éthique, et à disposer 
d’une bonne assurance responsa-
bilité civile professionnelle.

L E S  C O M M O T I O N S 
C É R É B R A L E S  C H E Z  L E 
SPORTIF, EXEMPLE DU 
RUGBY
V. Cavelier, Fédération française de 
rugby.
La commotion cérébrale est une 
pathologie grave et ubiquitaire 
dans le milieu du sport. 
Le cerveau est une matière élas-
tique contenue dans une boîte 
rigide et tenue par le tronc céré-
bral. Sur le plan physiopatholo-
gique, lors d’un choc, le cerveau 
subit des va-et-vient au sein de la 
boîte crânienne, avec des impacts 

le président du club aux intérêts 
financiers et le sportif à sa carrière.
Sport professionnel, « sport-busi-
ness » et médecine du travail 
Peu de clubs de sport adhèrent 
à un service de prévention et de 
santé au travail. Le rôle du médecin 
du travail de l’athlète professionnel 
est alors de préserver son intégrité 
depuis son plus jeune âge jusqu’à 
son plus haut niveau de pratique. 
Un suivi inadapté peut avoir des 
retentissements négatifs sur la 
santé et la carrière sportive. 
Le joueur professionnel dispose 
d’un contrat de travail et, à ce titre, 
doit bénéficier des mêmes visites 
réglementaires que les autres tra-
vailleurs. L’une des visites primor-
diales dans ce milieu est la visite 
d’information et de prévention 
initiale, réalisée avant le premier 
entraînement du joueur. Il est, 
dans ce cas, conseillé de récupérer 
le dossier médical antérieur du 
sportif (avec son accord) et de réa-
liser un examen clinique complet, 
détaillé et tracé. Suivre un sportif 
professionnel implique  par ail-
leurs quelques spécificités. D’abord 
parce que de nombreux joueurs 
sont étrangers et qu’il faut essayer 
de disposer d’un système d’inter-
prétariat indépendant de l’équipe 
dans laquelle il joue. Ensuite, car 
le sportif professionnel peut avoir 
de nombreux médecins et il faut 
savoir trouver la juste posture. 
Selon l’intervenant, et à l’instar des 
musiciens et autres artistes, peu 
de demandes de reconnaissance 
en maladies professionnelles sont 
faite par cette population.
Le médecin du travail d’un club 
sportif doit avoir une bonne 
connaissance du poste et de l’envi-
ronnement de travail du joueur, en 
termes de modalités de pratique 
du sport (collectif ou individuel), 
du poste occupé, du nombre de 
séances et du type d’entraînement 
réalisé par jour et par semaine 
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gauche, à la naissance des veines 
pulmonaires. Chez l’athlète, cer-
taines modifications physiolo-
giques, telles que l’augmentation 
du tonus vagal, la bradycardie et 
l’augmentation de la surcharge 
dans l’oreillette gauche, sont des 
facteurs de risque de FA. 
Pour explorer une FA chez le sportif, 
il faut dans un premier temps iden-
tifier la présence d’une cardiopa-
thie sous-jacente ainsi que des fac-
teurs de risques cardiovasculaires 
de FA (surpoids, HTA). Ensuite, il 
est recommandé de réaliser un 
ECG de repos afin de repérer des 
troubles du rythme qui pourraient 
favoriser la survenue de FA et de 
pratiquer une épreuve d’effort, un 
bilan thyroïdien ainsi qu’une écho-
cardiographie, voire une imagerie 
par résonnance magnétique (IRM) 
myocardique. 
La prise en charge de la FA chez 
l’athlète est différente de celle de 
la population générale du fait des 
différences d’âge de survenue de 
la pathologie – pouvant impliquer 
une moins bonne tolérance aux 
médicaments –, du risque hémor-
ragique plus important et de l’inter-
diction de certains médicaments 
dans certains sports. Lorsque la 
FA est paroxystique et que les ath-
lètes sont peu gênés, une stratégie 
de traitement à prendre en cas de 
besoin (pill in the pocket) peut être 
proposée mais il est interdit de jouer 
en situation de FA. Pour toutes ces 
raisons, les athlètes de haut niveau 
sont très rapidement opérés, afin 
qu’ils puissent pratiquer sans trai-
tement mais aussi pour prévenir le 
remodelage de l’oreillette gauche et 
ainsi limiter la récidive de FA. 
ECG et extrasystoles ventricu-
laires (ESV)
L’ECG montre l’adaptation élec-
trique du cœur aux contraintes 
causées par l’entraînement sportif 
intense et prolongé. Il traduit des 
anomalies non physiologiques, 

la procédure s’est bien déroulée. Ce 
processus ne prend jamais moins 
de 8 jours. 
Chez l’amateur, deux prises en 
charge différentes existent en 
fonction de l’âge seuil de 19 ans, 
qui est celui de la maturation céré-
brale. Dans les deux situations, les 
durées d’arrêt de l’entraînement 
sont de plus en plus longues avec le 
nombre croissant de commotions. 
Perspectives
La prévention des commotions 
cérébrales passe par l’évolution 
des règles, de la technique et en 
formant les joueurs dès l’école de 
rugby. La suppression totale des 
commotions est illusoire, mais il est 
possible de limiter leur incidence. 
Les perspectives en matière de 
commotion cérébrale sont d’affiner 
le diagnostic sur le terrain, d’amé-
liorer la prise en charge, d’identi-
fier les joueurs à risque d’ECPT et 
de diagnostiquer les ECPT (ce qui 
est important, car cela implique 
la retraite professionnelle des 
joueurs). À noter qu’il n’y a pas de 
relation entre le nombre de com-
motions cérébrales et la survenue 
d’une ECPT.

TROUBLES DU RYTHME 
CHEZ LES SPORTIFS DE 
HAUT NIVEAU 
R. Eschalier, UCA/CHU Clermont- 
Ferrand. 
Cette présentation non exhaustive 
s’intéresse à la fibrillation atriale, 
l’ECG du sportif et à la mort subite.
La fibrillation atriale (FA)
Cette maladie n’engage pas direc-
tement le pronostic vital. Les spor-
tifs professionnels présentent un 
sur-risque de survenue de FA com-
paré au risque induit par la pra-
tique sportive de loisir. 
Sur le plan anatomique, les foyers 
arythmogènes sont habituelle-
ment localisés dans l’oreillette 

à décider de la conduite à tenir lors 
des situations de doutes : certains 
critères entraînent la sortie immé-
diate et définitive du joueur alors 
que d’autres impliquent une sortie 
temporaire pour réaliser des tests 
neurologiques. Ensuite, un ques-
tionnaire HIA2 est réalisé dans les 3 
heures qui suivent le match. Enfin, 
après 2 nuits de repos, un neurochi-
rurgien ou un neurologue référent 
fait passer un questionnaire HIA3 
au joueur et valide ou non la notion 
de commotion cérébrale. 
En outre, pour les joueurs du Top 
14 et de la Pro D2, il existe un sys-
tème de contrôle vidéo pendant les 
matchs. Il est mis en place progres-
sivement avec création de postes 
de superviseurs vidéo médicale 
(SVM), formés à la commotion 
cérébrale. L’objectif est de visua-
liser les commotions passées ina-
perçues et de permettre une prise 
en charge plus rapide des joueurs 
ainsi que de prévenir les compli-
cations. Quand un SVM suspecte 
une commotion cérébrale, il com-
munique avec le médecin du club. 
Un système de relecture a poste-
riori des images de matchs permet 
de trouver 4 % de commotion non 
identifiée en amont pour le Top 14 
et 23 % en Pro D2. 
Pour le rugby amateur, la res-
ponsabilité médicale dépend de 
l’arbitre avec la mise en place du 
carton bleu. L’utilisation de celui-
ci induit le blocage de la licence 
jusqu’à l’obtention d’un avis médi-
cal autorisant la reprise. 
Retour au jeu 
Le retour du joueur professionnel 
après une commotion cérébrale 
est codifié. Après un repos initial, le 
sportif est remis en activité tout en 
surveillant l’apparition de symp-
tômes. Puis, des exercices aérobies 
légers, des exercices anaérobies 
avec reprise de l’entraînement 
dans l’équipe sont réalisés. Ainsi le 
rugbyman peut reprendre le jeu si 
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avec la période propice de la repo-
larisation et qui va entraîner une 
arythmie ventriculaire, qui peut 
éventuellement bénéficier de tech-
niques réanimatoires. 

D Y S O D I E  C H E Z  L E S 
CHANTEURS : DES CAUSES 
À LA PRÉVENTION
B. Coulombeau, Hospices civils de 
Lyon. 
Pour produire un son, il faut une 
source d’énergie ventilatoire, la 
zone thoraco-abdominale, et une 
zone de transformation de l’éner-
gie, le larynx. Le son créé par les 
cordes vocales est transformé en 
traversant différents résonateurs 
(qui sont des cavités) et donne la 
voix finale.
Une dysodie est un trouble de la 
voix chantée, qui n’est pas grave 
mais qui peut avoir un impact 
émotionnel important puisque la 
voix est l’outil de travail des chan-
teurs professionnels. 
Parmi les causes de dysodies aigües 
peuvent être cités la laryngite 
aiguë (dont le meilleur traitement 
est de s’abstenir de parler pendant 
quelques jours) et l’hématome de 
corde vocale. Il s’agit d’un dépôt 
de sang au niveau de la muqueuse 
d’une corde vocale, qui induit une 
impossibilité de chanter pendant 
15 jours et n’a habituellement pas 
de prise en charge spécifique sauf 
si celui-ci est consécutif à une mal-
formation vasculaire (ce qui peut 
impliquer des récidives). 
Le tabagisme, les allergies, le reflux 
gastro-œsophagien (RGO) sont 
plutôt des facteurs de risque de 
dysodie, de même que le malme-
nage ou surmenage des cordes 
vocales, principalement liés au 
mode de vie des chanteurs pro-
fessionnels (concerts fréquents, 
déplacements nombreux, fatigue, 
stress et manque de sommeil) et 

pathologique si elle est présente 
simultanément dans les dériva-
tions inférieures et latérales), ainsi 
que d’autres aspects plus spéci-
fiques de l’ECG.
ESV
Toutes les ESV ne sont pas graves. 
Les deux complications principales 
des ESV sont la mort subite et l’in-
suffisance cardiaque. Pour estimer 
la gravité d’une ESV, il est impor-
tant de rechercher la présence de 
facteurs de risques de complica-
tions. Pour cela, il faut s’intéresser 
à leur nombre, leur morphologie, 
leur caractère adrénergique (savoir 
si elles se calment à l’effort – ce 
qui est traditionnellement consi-
déré comme bénin) et leur posi-
tionnement par rapport à la repo-
larisation, ainsi qu’au terrain du 
patient. Un avis cardiologique sera 
utile pour mener les investigations 
nécessaires à la caractérisation de 
la sévérité d’une ESV. 
La mort subite
Environ un millier de sportifs 
meurent ainsi chaque année. Elle 
est plus fréquente chez les hommes 
et l’âge de survenue moyen est de 
46 ans. À l’instar des FA, elles sont 
5 fois plus fréquentes chez le spor-
tif de compétition que le sportif de 
loisir. Les activités les plus à risques 
sont la course, la natation et le vélo.
Dans le cas où une mort subite 
survient avant 35 ans et que le 
patient a pu être réanimé, il faudra 
rechercher certaines étiologies que 
sont la cardiomyopathie hypertro-
phique, la dysplasie arythmogène 
du ventricule droit ou du ventri-
cule gauche, une anomalie congé-
nitale des coronaires, une forme 
précoce d’athérome coronaire, une 
dissection coronaire avec compres-
sion coronaire par l’hématome et 
une myocardite.
Enfin, il existe le cas particulier du 
commotio cordis qui est la surve-
nue d’un traumatisme direct sur 
le sternum de façon simultanée 

mais non pathologiques chez les 
athlètes, telles qu’une dilatation 
des cavités cardiaques et une 
hypertonie vagale de repos. Ces 
anomalies sont corrélées à l’entraî-
nement, mais pas à la performance 
; elles sont réversibles à l’effort et 
après déconditionnement.
Les troubles de la repolarisation du 
sportif afro-caribéen
Il est présent chez 20 à 25 % des ath-
lètes afro-caribéens. Il s’agit d’un 
aspect typique de la repolarisation 
dans les dérivations antérieures, 
considérée comme pathologique 
en population générale.
Le syndrome de Brugada 
Il ne faut pas le confondre avec 
un bloc de branche droit. En cas 
de doute sur le tracé de l’ECG, il 
est possible de le mettre en évi-
dence en remontant les électrodes 
V1 et V2 d’un espace intercostal 
car l’anomalie observée est due à 
la chambre de chasse de l’artère 
pulmonaire. Il faut noter que ces 
patients présentent habituelle-
ment des troubles du rythme noc-
turnes et il faut donc rechercher à 
l’interrogatoire des signes indirects 
de syncopes nocturnes (morsure 
de langue, perte d’urine nocturne). 
La repolarisation précoce
Elle concerne de nombreuses per-
sonnes de la population générale 
et est encore plus présente chez 
les athlètes, notamment pour ceux 
ayant des origines africaines. 
Elle entraîne une perturbation du 
point J, qui est l’intersection entre 
la fin du complexe QRS et le début 
du segment ST. 
La majorité de ces patients seront 
asymptomatiques durant leur vie 
mais chez certains, cela induira des 
troubles du rythme graves et il fau-
dra rechercher la présence de cri-
tères de gravité : antécédents fami-
liaux de mort subite, antécédents 
personnels de syncope ou lipothy-
mie inexpliquées, amplitude ou 
position de l’onde J (d’autant plus 
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voix. En pratique, une rééducation 
et un travail vocal permettent au 
chanteur de connaître ses limites 
et d’adapter son rythme de travail. 
Il existe aussi les vergetures de 
la corde vocale qui donnent une 
voix chantée, voilée, aiguë. Il s’agit 
d’une lésion atrophique, nommée 
ainsi par l’aspect violet qu’a alors 
la corde vocale. Sa prise en charge 
est principalement fonctionnelle.
En guise de prévention, il semble 
primordial de former les chan-
teurs aux techniques vocales et 
que ceux-ci les pratiques réguliè-
rement. Une éviction des facteurs 
favorisants une inflammation ou 
une fragilité tels que le tabac, les 
allergies ou le RGO est à appliquer. 
Le chanteur doit s’hydrater correc-
tement lors des prestations, c’est-
à-dire consommer au moins 1,5 à 
2 L d’eau par spectacle. Par ailleurs, 
il est important que les artistes 
aient une préparation physique, 
afin qu’ils tolèrent mieux la fatigue 
liée à la scène. De plus, il est crucial 
que le rythme des sollicitations 
soit adapté aux capacités de cha-
cun. Enfin, une bonne gestion de 
la scène s’impose, ce qui implique 
de mettre en place des protections 
auditives ainsi que d’assurer un 
« retour de scène » de qualité, afin 
que le chanteur puisse bien placer 
sa voix.

contiennent de la fibrine et des 
néovaisseaux. Ils sont toujours 
bénins, mais ne se résorbent pas 
spontanément. Leur prise en 
charge est principalement chirur-
gicale. Il est possible de diminuer 
les récidives en rééduquant le 
patient ainsi qu’en dépistant les 
lésions associées qui peuvent favo-
riser la survenue de polype. 
l Les ectasies capillaires sont très 
fréquentes et non graves. Elles 
peuvent induire des hématomes et 
être associées à des lésions intra-
cordales. Lorsqu’elles engendrent 
des hématomes à répétition, elles 
peuvent être prises en charge de 
façon chirurgicale. 
l L’œdème de Reinke est lié à la 
consommation tabagique et cause 
ce que l’on appelle communément 
la « voix de fumeuse » chez les 
femmes. Il s’agit de la survenue 
d’un œdème cordal qui induit l’ac-
cumulation de substance myxoïde 
contenant de la fibrine et des pro-
téines inflammatoires. Cet œdème 
va distendre progressivement la 
muqueuse de la corde vocale. La 
prise en charge passe majoritaire-
ment par l’arrêt du tabac. 
l Le kyste muqueux par réten-
tion est une pathologie rare dans 
laquelle une glande à mucus loca-
lisée en position sous-glottique se 
bouche. La prise en charge consiste 
en un retrait chirurgical de la 
glande.
l La cicatrice cordale peut être 
créée à l’occasion d’intubations. 
Son incidence a augmenté notam-
ment avec la pandémie de la 
Covid-19. 
Les lésions chroniques congéni-
tales comportent les kystes épi-
dermiques et lésions apparentées 
qui sont des pathologies non rares 
mais parfois de découvertes for-
tuites, qui touchent le tissu épider-
mique de la corde vocale. De ce fait, 
si une chirurgie est pratiquée, celle-
ci induira une modification de la 

quelques fois liés à un manque de 
techniques vocales.
Les dysodies chroniques présentent 
une symptomatologie commune 
telle que la fatigabilité vocale, 
une altération du timbre (qualité 
propre de la voix qui va pouvoir 
devenir éraillée, voilée, bitonale), 
des phénomènes dysesthésiques 
pharyngolaryngés pendant ou 
après le chant, ce qui se traduit 
par le fait qu’à la fin du concert, le 
chanteur « a mal à la voix » et des 
sensations de tension. Cela serait 
lié aux muscles qui entourent le 
larynx et le pharyngolarynx.
Parmi les lésions pouvant entraî-
ner des dysodies chroniques, il faut 
différencier les lésions acquises des 
lésions congénitales.
Les lésions chroniques acquises 
sont  :
l Les lésions nodulaires sont plu-
rielles. Les nodules vrais, épaissis-
sement localisé de la corde vocale, 
sont plus fréquents chez les femmes 
et sont bénins. L’épaississement 
muqueux fusiforme est un nodule 
vrai dont l’épaississement se fait 
sur l’ensemble de la corde vocale. 
Le pseudokyste séreux pourrait 
être assimilé à une « ampoule » de 
la corde vocale. Ces lésions nodu-
laires sont le signe d’une mau-
vaise maîtrise ou application des 
techniques vocales. Il s’agit donc 
de mettre en place une rééduca-
tion vocale par un orthophoniste 
spécialisé qui peut durer plusieurs 
mois. Chez les chanteurs profes-
sionnels, la décision chirurgicale 
sera plus rapide que pour d’autres 
professions, mais elle impliquera 
au minimum 3 mois d’arrêt de tra-
vail, associé à de la rééducation, ce 
qui est primordial pour prévenir les 
récidives.
l Les polypes sont des lésions 
plus rares que les nodules. Ils 
apparaissent principalement chez 
les hommes. Le plus souvent, ils 
sont de nature angiomateuse et 
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Ce colloque, organisé par 
l’INRS, avait pour objectif 
de présenter l’actualité 
de la recherche sur les 
risques psychosociaux. 
Ont notamment été 
présentés les facteurs de 
risque sur la santé physique 
et mentale liés à de nouvelles 
formes d’organisation du 
travail, à l’utilisation de 
nouvelles technologies mais 
aussi à une perte de sens du 
travail ou à la co-exposition 
aux facteurs de risques 
physiques et psychosociaux.

en  
résumé

EXPOSITIONS 
PSYCHOSOCIALES ET 
EFFETS SUR LA SANTÉ : 
ACTUALISATION DES 
CONNAISSANCES 
ÉPIDÉMIOLOGIQUES
S. Boini, département Épidé-
miologie en entreprise, INRS
Selon le collège d’expertise pour le 
suivi statistique des risques psy-
chosociaux (RPS) au travail présidé 
par M. Gollac, les RPS sont définis 
comme les « risques pour la santé 
mentale, physique et sociale, engen-
drés par les conditions d’emploi 
et les facteurs organisationnels et 
relationnels susceptibles d’interagir 
avec le fonctionnement mental ». 
Les fortes fréquences d’exposition 
aux facteurs générateurs de RPS 
ainsi que les conséquences qui en 
découlent en termes de santé pour 
le salarié, d’absentéisme et de tur-
nover pour l’entreprise, font des RPS 
un enjeu majeur de santé publique 
pour les populations au travail. En 
effet, les situations de travail des 
individus peuvent se caractériser 

 MOTS CLÉS 
RPS / Risque 
psychosocial / 
Organisation du 
travail / Conditions 
de travail / Santé 
au travail

par des contraintes psychosociales 
incluant les violences internes et 
externes. Ces contraintes psycho-
sociales peuvent être à l’origine 
d’un état de stress chronique, lui-
même à l’origine de conséquences 
sur la santé des individus et poten-
tiellement de répercussions sur le 
fonctionnement de l’entreprise, 
notamment économiques. Or la 
situation de travail perçue par l’in-
dividu est déterminée par l’orga-
nisation mise en place au sein de 
l’entreprise. Ainsi pour prévenir les 
RPS et leurs conséquences, il est 
important d’identifier en amont 
les facteurs qui les déterminent, 
qu’on appelle facteurs de RPS, 
qu’ils soient liés à la perception de 
l’individu sur sa situation de tra-
vail ou qu’ils reflètent des facteurs 
spécifiques de l’organisation du 
travail. En 2011, l’INRS publiait un 
article sur l’état des connaissances 
épidémiologiques entre exposi-
tions psychosociales et santé1. Ce 
colloque est l’occasion de présen-
ter un état des lieux actualisé de 
ces connaissances réalisé à partir 

1. Chouanière D, 
Cohidon C,  

Edey Gamassou C, 
 Kittel F et al. - 

 Expositions 
psychosociales et 

santé : état des 
connaissances 

épidémiologiques. 
DMT assistance  

TP 13. Doc Méd Trav. 
2011 ; 127 : 509-17.
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SANTÉ MENTALE ET 
ORGANISATION DU 
TRAVAIL, VECTEURS DES 
MUTATIONS DU DROIT 
DE LA SANTÉ AU TRAVAIL
F. Héas, Université de Nantes
La santé au travail est une théma-
tique importante pour le milieu 
juridique, elle a été caractérisée 
dès les premières lois sociales au 
milieu du XIXe siècle. Le droit de 
la santé au travail y était alors 
technique, matériel et objectif. Les 
problématiques d’hygiène et de 
sécurité, de prévention des risques 
professionnels et de protection 
de la santé personnelle sont trois 
strates ayant favorisé la transition 
vers une approche plus subjective. 
Désormais, le droit de la santé au 
travail considère l’ensemble des 
risques susceptibles de résulter de 
l’activité d’une entreprise (risques 
professionnels, industriels, de santé 
publique et/ou environnemen-
taux) et accorde plus d’importance 
aux résultats des négociations col-
lectives et aux modalités de l’orga-
nisation du travail. Il présente aussi 
une interconnexion avec la santé 
publique, comme illustré par la loi 
2 août 2021 qui, bien qu’inscrite 
dans le Code du travail, élargit les 
missions des services de préven-
tion et de santé au travail (SPST) à 
des objectifs de santé publique. La 
santé publique intègre, elle aussi, 
des problématiques liées au tra-
vail. Ainsi, dans le Code de la santé 
publique, les conditions de travail 
sont des déterminants de la santé 
des individus. 
L’évaluation juridique de la santé 
au travail était initialement cen-
trée sur l’analyse des conditions 
matérielles de travail. Elle consi-
dère aujourd’hui l’organisation 
générale du travail et implique 
une vision plus large de la santé 
au travail. Celle-ci peut ainsi être 

et des sur-risques de survenue 
de troubles dépressifs. Les liens 
restent à confirmer avec la surve-
nue de maladies coronariennes, de 
burnout et de troubles du sommeil. 
Enfin, les liens sont établis entre 
l’exposition à des violences internes 
et la survenue de troubles du som-
meil ; ils restent à confirmer concer-
nant la survenue d’AT et de troubles 
dépressifs. Les conséquences d’une 
exposition à des conflits de valeurs 
sont peu documentées dans la 
littérature, avec des liens à confir-
mer avec la survenue de troubles 
dépressifs et de troubles du som-
meil par exemple. Des liens sont 
établis entre l’exposition à une 
insécurité de la situation de travail 
et des sur-risques de survenue de 
maladies coronariennes, de lom-
balgies et de troubles dépressifs. La 
combinaison de plusieurs facteurs 
d’exposition peut également être à 
l’origine de sur-risques de dévelop-
per des pathologies. Peuvent être 
cités notamment les liens établis 
entre la survenue de maladies coro-
nariennes ou de troubles dépressifs 
et l’exposition à une forte demande 
psychologique combinée à une 
faible latitude décisionnelle (jobs-
train de Karasek) ou l’exposition 
à un déséquilibre entre les efforts 
fournis au travail et les récom-
penses perçues en retour (Siegrist).
Cette actualisation des connais-
sances a montré que certains liens 
entre expositions à des facteurs de 
RPS et effets sur la santé étaient 
établis alors que d’autres restaient 
à confirmer. Il est donc nécessaire 
de poursuivre la caractérisation de 
ces effets, par le biais d’études lon-
gitudinales permettant d’étudier 
les conséquences de ces exposi-
tions en termes de santé. De même, 
les effets des situations de multi-
expositions devraient être davan-
tage étudiés, tout comme les effets 
des facteurs organisationnels. 

des revues systématiques de litté-
rature parues au cours des 10 der-
nières années.
Généralement, les facteurs de RPS 
sont étudiés par le biais des per-
ceptions individuelles ; les facteurs 
objectifs de l’organisation du tra-
vail sont, quant à eux, moins sou-
vent considérés. L’intensité et la 
complexité du travail sont évaluées 
dans la littérature principalement 
par les dimensions « demande psy-
chologique » de Karasek et « efforts » 
de Siegrist. Des liens sont établis 
entre cette exposition et des sur-
risques de survenue de troubles 
musculosquelettiques (TMS), d’ac-
cidents du travail (AT), mais égale-
ment de troubles du sommeil, de 
burnout et de consommation de 
psychotropes. Le temps de travail 
prolongé (>50h par semaine ou >10-
12h par jour) est associé à un sur-
risque de maladies coronariennes, 
d’accidents vasculaires cérébraux 
(AVC), d’AT ou de troubles dépres-
sifs. Les expositions à une forte 
charge émotionnelle ou à des vio-
lences externes sont associées à des 
sur-risques de survenue d’AT et de 
burnout. Ces derniers liens restent 
toutefois à confirmer. Le manque 
d’autonomie est évalué dans la 
littérature principalement par la 
dimension « latitude décisionnelle » 
de Karasek. Des liens sont établis 
entre l’exposition à un manque 
d’autonomie et des sur-risques de 
survenue de TMS, maladies corona-
riennes, troubles dépressifs et bur-
nout. Concernant les suicides, idées 
suicidaires et AT, les liens restent à 
confirmer. Les rapports sociaux au 
travail dégradés recouvrent plu-
sieurs dimensions. Par exemple, 
en cas de faible soutien social, des 
sur-risques de survenue de TMS, 
d’AT et de burnout sont établis 
dans la littérature. De même, des 
liens sont établis entre l’exposi-
tion à l’injustice organisationnelle 
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à un départ volontaire du salarié, le 
voice à l’adhésion à un syndicat et 
le loyalty à la probabilité que le sala-
rié tombe malade s’il reste à son 
poste. En comparant les enquêtes 
Conditions de travail 2013 et 2016, 
la première raison qui pourrait 
expliquer les démissions en 2016 
est le manque de sens du travail 
en 2013, devant la forte intensité 
de travail et le manque de soutien 
hiérarchique. Ainsi, les personnes 
démissionnent non pour aller 
chercher un meilleur salaire mais 
pour trouver un meilleur travail. Le 
conflit éthique environnemental a 
été évalué pour la première fois en 
2019 avec la question : « mon travail 
a-t-il des conséquences négatives sur 
l’environnement ? ». Les travailleurs 
répondant « parfois » ou « souvent » 
ont une probabilité beaucoup 
plus grande de changer de métier 
dans les 3 ans que ceux répondant 
« jamais ». Toujours en comparant 
les enquêtes Conditions de travail 
2013 et 2016, la perte de sens du 
travail en lui-même n’induit pas 
une augmentation des adhésions 
à un syndicat (voice), sans doute 
parce que les salariés pensent que 
ces derniers sont peu équipés pour 
ces problématiques de sens du tra-
vail. Pour les salariés qui restent 
(loyalty), la perte du sens de leur 
travail multiplie par 2 le risque 
d’entrer en dépression par rapport 
à l’ensemble des salariés, quelle 
que soit la position hiérarchique.
Afin d’expliquer la perte de sens du 
travail, il est utile de s’intéresser à 
l’apparition du management par 
les chiffres. Celui-ci découle d’une 
nécessité de traçabilité de la perfor-
mance productive et financière des 
entreprises, sous la pression du sec-
teur de la finance et a entraîné une 
structuration des flux de travail de 
façon extrêmement stricte. Pour 
l’intervenant, la perte de sens dû à 
ce management serait le fait d’un 

de l’activité de travail – l’effort 
consenti en vue d’un but extérieur 
à l’activité elle-même – et son pou-
voir transformateur, il est possible 
de donner au travail trois dimen-
sions transformatrices, porteuses 
de sens. Le travail influe sur le 
monde matériel et prend son sens 
via l’utilité sociale de ce qu’il pro-
duit. Il renouvelle le monde social 
par la reproduction de normes et 
de règles sociales, et implique la 
possibilité d’une cohérence éthique 
entre le salarié et son poste de tra-
vail. Enfin, le travail transforme 
la personne par l’expérience et les 
compétences qu’il permet d’acqué-
rir et impacte sa capacité de déve-
loppement. Dans le rapport Gollac, 
ces notions étaient peu ou pas évo-
quées. À partir de certaines ques-
tions des enquêtes Conditions de 
travail de la Direction de l’anima-
tion de la recherche, des études et 
des statistiques (DARES) reprenant 
les trois dimensions ci-dessus, un 
indicateur synthétique du sens du 
travail a été construit. Il a permis 
d’établir un classement des métiers 
ayant le plus fort sens du travail et 
ceux ayant le plus faible. Ainsi, en 
2016, les assistantes maternelles 
sont parmi les métiers ayant le 
plus fort sens du travail alors que 
tous les métiers de la banque et 
des assurances font partie de ceux 
qui en ont le moins. Ainsi, ce n’est 
pas le niveau de qualification qui 
importe.
L’impact de la perte du sens du tra-
vail sur les salariés peut être ana-
lysé d’après le travail du sociologue 
américain Albert Otto Hirschman. 
Selon celui-ci, lorsqu’une personne 
est confrontée à une difficulté, trois 
types de comportements peuvent 
être distingués : l’exit (« je pars »), 
le voice (« je prends la parole ») ou 
le loyalty (« je reste, je fais avec »). 
Dans le cadre de la perte de sens 
du travail, l’exit peut être assimilé 

appréhendée en considérant le 
cadre opérationnel du poste de 
travail (conditions de l’exécution 
du travail, environnement direct 
et opérationnel du travail…) ou son 
cadre global (environnement admi-
nistratif, juridique, humain, social 
et/ou technique d’un travail…). 
Trois prismes de l’organisation du 
travail peuvent être distingués : 
physique et technique, adminis-
tratif et juridique, structurel et per-
sonnel. Au total, l’organisation du 
travail reste en lien avec les préro-
gatives de l’employeur mais le droit 
de la santé au travail en élargit son 
acception par une prise en compte 
de la personne et de sa santé men-
tale. Enfin, la jurisprudence a pro-
gressivement confié aux juges un 
rôle de contrôle qualitatif de l’orga-
nisation du travail, que celle-ci soit 
déjà délétère ou que ses consé-
quences puissent être anticipées. 
Cela concerne l’organisation du 
travail sur un plan collectif (organi-
sation du travail proprement dite, 
contentieux sur le recours à exper-
tise en cas de risque grave…) mais 
aussi individuel (contentieux sur le 
harcèlement moral, situations liées 
au comportement du manager, 
modalités de l’exécution du contrat 
de travail…). Les contentieux sur 
l’organisation du travail devraient 
croître à l’avenir et il semble néces-
saire de les prévenir en permettant 
un dialogue social véritable au sein 
des entreprises.

LA PERTE DE SENS DU 
TRAVAIL. UN NOUVEAU 
RISQUE PSYCHOSOCIAL ?
T. Coutrot, Institut de recherche 
économique et sociale (IRES), Paris
Le champ du sens du travail appa-
raît comme une dimension consti-
tutive de la santé mentale. En 
considérant le sens intrinsèque 
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Par ailleurs, l’analyse de ces co-
expositions pour des travailleurs 
de l’enquête Conditions de Travail 
issus de « la production, du BTP et 
de l’exploitation » a montré une 
absence de potentialisation statis-
tiquement significative de ces deux 
types de facteurs de risques profes-
sionnels sur la survenue d’AT.
Ces différences de résultats par 
rapport aux travailleurs du secteur 
médico-social peuvent s’expliquer 
par une répartition différente des 
travailleurs selon le genre en fonc-
tion des activités professionnelles, 
mais aussi par des expositions à 
des facteurs de risques physiques 
et psychosociaux de nature diffé-
rente. Ce constat rend nécessaire 
d’adopter une approche sur ces 
co-expositions propre à chaque 
type d’activité professionnelle. 
Des analyses complémentaires se 
poursuivent en ce sens sur d’autres 
types d’activités professionnelles 
recensés dans l’enquête Conditions 
de Travail. Pour conclure, il est 
important de ne pas considérer 
uniquement les facteurs de risques 
physiques – comme c’est encore 
souvent le cas – dans l’analyse de la 
survenue des AT, mais également 
de prendre en compte les facteurs 
de RPS. L’organisation du travail est 
un levier d’action, en vue de la pré-
vention des AT.

NOUVELLES FORMES 
D’ORGANISATION ET 
RPS : LE CAS DES ÉQUIPES 
AUTONOMES
C. van de Weerdt, département 
Homme au travail, INRS
Dans un contexte où de nouvelles 
formes de travail se développent, 
des transformations organisation-
nelles apparaissent dans de nom-
breux secteurs d’activité. Celui de 
l’aide à la personne est particu-
lièrement concerné, avec l’arrivée 

la survenue d’accidents du travail 
(AT). L'échantillon de l'étude était 
composé de 4 418 travailleurs du 
secteur médico-social affiliés au 
régime général ayant participé à ces 
deux enquêtes. La survenue d’AT 
était évaluée sur la période de suivi 
par appariement avec les bases de 
sinistralité de la Caisse nationale 
d'assurance maladie. Six familles 
de facteurs de risques physiques 
(postures contraignantes et incon-
fortables ; port de charges lourdes ; 
vibrations et secousses ; bruit ; dif-
ficultés liées à la tâche ; environ-
nement de travail néfaste) et six 
familles de facteurs de risques psy-
chosociaux (selon la classification 
de Gollac) ont été définies permet-
tant la création de deux variables 
synthétiques d’exposition à ces 
deux types de facteurs de risques 
professionnels. Les résultats ont 
montré que les AT étaient forte-
ment liés aux facteurs physiques 
et aussi psychosociaux. En cas de 
faible exposition à l'un ou l'autre 
des facteurs de risques, il n'y avait 
pas d'augmentation du risque d'AT. 
Les facteurs de risques physiques 
et ceux psychosociaux se poten-
tialisaient mutuellement et leur 
multi-exposition augmentait signi-
ficativement le risque d'AT. Ainsi, 
le fait d’être fortement exposé 
conjointement à ces deux types de 
facteurs multipliait le risque de sur-
venue d’AT par 4 par rapport à un 
travailleur non exposé. Les travail-
leurs du secteur médico-social co-
exposés avec les taux d’AT les plus 
élevés avaient des caractéristiques 
organisationnelles communes : un 
manque de prévisibilité et de sou-
plesse des horaires, des heures sup-
plémentaires, des horaires contrô-
lés, un déséquilibre travail-famille 
et des mesures préventives insuf-
fisantes. Ces éléments de l’organi-
sation ainsi identifiés donnent des 
pistes concrètes sur lesquelles agir 
en termes de prévention des AT.

« étouffement » du travail vivant 
(réel), sous l’emprise de procédures 
rigides et d’objectifs difficiles à 
atteindre. En effet, les salariés qui 
vivent plusieurs changements 
importants dans l’organisation de 
leur travail, ceux qui ont des objec-
tifs chiffrés ou sont en situation de 
sous-traitance, sont plus à risque 
d’avoir un sens du travail plus 
faible. 
Pour remédier à la perte générali-
sée de sens du travail, des pistes de 
prévention s’intéressent aux chan-
gements vécus par les salariés et à 
la manière dont ceux-ci sont déci-
dés et gérés. Plus les salariés sont 
impliqués dans la mise en place de 
changements ou peuvent discuter 
de leurs objectifs annuels avec leur 
hiérarchie, moins ils ont de risque 
de subir de perte de sens du travail.
La question de la quête de sens du 
travail est portée par les salariés 
et non par les experts. Elle est très 
directement liée aux autres fac-
teurs de RPS déjà existants comme 
l’intensité du travail ou le soutien 
social mais garde à elle-seule un 
pouvoir explicatif. Cependant, il 
s’agit d’un concept émergent avec 
peu de données, notamment épi-
démiologiques, ce qui nécessite de 
poursuivre des travaux pour confir-
mer sa validité et sa pertinence.

CO-EXPOSITIONS 
AUX FACTEURS DE 
RISQUES PHYSIQUES 
ET PSYCHOSOCIAUX ET 
SURVENUE D’ACCIDENTS 
DU TRAVAIL
R. Colin, département Épidé-
miologie en entreprise, INRS
À partir des données des enquêtes 
Conditions de travail de la DARES 
de 2013 et 2016, une étude a per-
mis d’analyser l'effet des co-expo-
sitions aux facteurs de risques 
physiques et psychosociaux sur 
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pratiques professionnelles qui 
peuvent s’assortir de ressources et/
ou de contraintes psychosociales. 
Dans une perspective de préven-
tion des RPS, il est donc nécessaire 
d’analyser les effets de l’utilisation 
de ces outils numériques, en tenant 
compte des usages et des contextes 
dans lesquels ils s’inscrivent. Dans 
les établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépen-
dantes (EHPAD), les logiciels de 
soin sont déployés sur ordinateur, 
mais aussi, pour de nombreux éta-
blissements, sur des outils mobiles 
(tablettes notamment). Ils per-
mettent de gérer, dans une seule et 
même base de données, l’ensemble 
des processus de prise en charge 
des résidents. Les enjeux de leur 
déploiement sont considérables, 
mais la manière dont ils impactent 
l’activité des soignants est peu 
étudiée.
L’objectif de l’étude, actuellement 
en cours, est d’analyser les usages 
de ces logiciels de soins par les soi-
gnants (aide-soignant, infirmier, 
infirmier coordinateur) et leurs 
effets en matière de ressources et 
de contraintes, afin d’identifier les 
caractéristiques des situations de 
travail à améliorer en faveur de la 
prévention des RPS. 
Lors du colloque, des données 
issues de 22 entretiens télépho-
niques auprès de soignants d’éta-
blissements différents, complétés 
par des observations de l’activité 
de 35 soignants (aide-soignant, 
infirmier et infirmier coordinateur) 
exerçant au sein de deux EHPAD, 
ont été présentées. Elles per-
mettent d’illustrer la manière dont 
les usages des logiciels peuvent, 
selon les conditions, s’adjoindre 
de ressources ou de contraintes 
perçues par les professionnels 
interrogés. Ainsi, les participants 
évoquent une utilisation des logi-
ciels pouvant faciliter l’activité 
individuelle en permettant un 

turnover, sinistralité et absentéisme 
élevés. Elle a favorisé l’activité, grâce 
notamment à des prises de décision 
plus directes nécessitant moins 
d’intermédiaires, et une gestion 
individuelle et collective des risques 
mieux maîtrisées. Puis sont appa-
rus progressivement des craintes 
et du stress, dus à une surcharge de 
travail pour acquérir les nouvelles 
compétences nécessaires et pouvoir 
assurer les nouveaux rôles, à une 
sur-responsabilisation et à une sur-
charge de travail collaboratif. Cette 
forme d’organisation a généré aussi 
plus de tensions et des pressions au 
sein des équipes. Des frustrations 
sont nées avec l’insatisfaction des 
attentes de reconnaissance en lien 
avec l’accroissement des efforts 
fournis par les aides à domicile et 
une perte de sens pour le coach. 
Cette étude met en exergue 
les apports, mais aussi les fac-
teurs de RPS qui peuvent être 
liés à cette forme d’organisation. 
L’autonomisation motive fortement, 
mais exige du temps, une recon-
naissance accrue, une confiance et 
des responsabilités partagées. Ceci 
constitue un gage pour éviter la 
désillusion, le contrôle excessif par 
les pairs, le désengagement et l’épui-
sement. Des points de vigilance ont 
été soulignés pour aider à la mise 
en œuvre d’une prévention des RPS 
qui soit adaptée aux situations de 
transformation.  

USAGE DES LOGICIELS 
DE GESTION EN 
EHPAD : QUELLES 
CONSÉQUENCES 
PSYCHOSOCIALES POUR 
LES SOIGNANTS ?
A. Cuny, département Homme au 
travail, INRS
Le déploiement d’outils numé-
riques, en augmentation dans tous 
les secteurs d’activité, modifie les 

en force du modèle d’équipes 
autonomes, adopté par de nom-
breuses structures. C’est ainsi que, 
dans bon nombre d’organisations, 
un changement de la relation 
de subordination se fait jour. Le 
modèle « Buurtzorg » constitue l’un 
des principes qui prônent l’auto-
nomie. Il vise la création d’équipes 
autonomes dans les services à la 
personne, et le délaissement du 
système hiérarchique classique. 
Inspiré des Pays-Bas, ce modèle 
s’implante dans de nombreux pays 
d’Europe. Or, la question se pose de 
savoir si ce système d’équipes auto-
gérées facilite l’activité et accroît 
l’épanouissement au travail ou, au 
contraire, génère du stress, voire de 
l’épuisement. L’étude psycho-ergo-
nomique longitudinale présentée 
a tenté d’y répondre. 
La méthodologie repose sur des 
analyses qualitatives de l’organisa-
tion de la structure d’aide à domi-
cile en évolution, à partir d’entre-
tiens, de récoltes de verbalisations 
en situation de travail et de l’étude 
de documents. Des analyses de 
l’activité de 7 membres d’équipes 
autonomes, aux domiciles de béné-
ficiaires de l’aide et en réunion de 
coordination d’équipe, ont été réa-
lisées au moyen d’observations. 
L’activité du coach – c’est-à-dire 
anciennement le « responsable de 
secteur » ou le « manager de proxi-
mité » dont le rôle a progressive-
ment changé pour accompagner 
l’équipe au lieu de la manager – a 
également été analysée. Dans ce 
cadre, 26 entretiens ont été réali-
sés, ainsi que 17 observations, dont 
11 ont fait l’objet d’un enregistre-
ment vidéo. 
Les résultats ont montré que la 
transformation avait suscité une 
forte motivation et de vifs espoirs 
chez l’ensemble des salariés, l’auto-
nomie étant perçue comme une 
solution face aux difficultés sou-
vent rencontrées dans ce secteur : 
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d’une charte sur le droit à la décon-
nexion) et les éléments subjectifs, 
donc non observables, relatifs aux 
individus (par exemple s’imposer 
personnellement de répondre sys-
tématiquement dans les 24h) et 
au collectif (par exemple norme 
implicite non écrite de connexion 
permanente). L’objectif de cette 
recherche est d’accompagner une 
posture de réflexivité individuelle 
et collective sur les pratiques 
organisationnelles.
L’outil utilisé est celui du théâtre 
forum qui existe depuis les années 
80. Dans un premier temps des 
salariés de même niveau hiérar-
chique réfléchissent sur leurs dif-
ficultés avec le numérique et sur 
ce qu’ils aimeraient voir changer 
en construisant des saynètes. 
Dans un deuxième temps, cette 
saynète est présentée à un groupe 
plus large de salariés comprenant 
également des décideurs (autres 
niveaux hiérarchiques, syndica-
listes…). Des techniques d’anima-
tion permettent de faire analyser 
par les acteurs eux-mêmes les élé-
ments présentés dans la saynète. 
Les pistes de solutions proposées 
par ceux qui sont dans la salle 
sont alors mises sur scène par eux-
mêmes comme un test grandeur 
nature. À partir de là, des plans 
d’action peuvent être élaborés.
Cet outil a une philosophie d’in-
tervention proche de celle de 
l’arbre des causes dans l’analyse 
des accidents du travail. Il s’agit 
de construire une représentation 
partagée pour envisager comment 
agir, d’accepter toutes les représen-
tations des parties-prenantes en 
les apposant sans les opposer. Cet 
outil permet, à partir d’une ques-
tion posée, de mettre en évidence 
des éléments causaux « profonds » 
relevant de l’activité, de l’indi-
vidu, du collectif et de l’entreprise. 
En effet, il rend palpable ce qui a 
vocation à ne pas l’être (normes 

conditions technologiques, maté-
rielles, temporelles et organisation-
nelles (formation, soutien organi-
sationnel…) soutenant des usages 
fixes et mobiles pourvoyeurs de 
ressources psychosociales. En 
particulier, les conditions entou-
rant les usages mobiles des logi-
ciels pourraient demander à être 
davantage pensées et organisées : 
caractéristiques de l’outil mobile, 
type de transport, optimisation de 
l’interface sans dégrader le sens 
et le contenu, formation, posture 
d’utilisation…

RÉGULATION DES RPS 
DANS LE CADRE DES 
TECHNOLOGIES DE 
COMMUNICATION
V. Grosjean, département Homme 
au travail, INRS
Cette étude prend ancrage et pro-
longe des travaux sur le bien-être 
au travail dans le but de construire 
des convergences avec les problé-
matiques des ressources humaines 
que sont le maintien de la force de 
travail sur le long terme et la pré-
servation de l’humain.
Il y a une dizaine d’années, le 
couple smartphone-e-mail était 
un privilège des cadres. Il est 
aujourd’hui un des vecteurs prin-
cipaux d’organisation du travail. 
La pression numérique concerne 
tout le monde à la fois en tant que 
récepteur et en tant qu’émetteur ; 
de même pour l’envahissement 
de la sphère privée dont la percep-
tion peut varier au cours du temps 
(avantage à un certain moment, 
pénibilité à un autre).
Les travaux de recherche portent 
actuellement sur un cadre d’inter-
vention à partir de 4 éléments : 
les éléments objectivables rela-
tifs aux individus (par exemple se 
connecter le week-end) et au col-
lectif (par exemple mise en place 

accès instantané à un ensemble 
de données regroupées au même 
endroit et une focalisation cogni-
tive via des systèmes d’alerte et de 
rappel. Ils peuvent également per-
cevoir l’usage des logiciels comme 
utiles à la médiation du collectif, 
via le niveau d’information par-
tagé et la facilité de communica-
tion. Enfin, ces outils sont porteurs 
de sens dès lors qu’ils soutiennent 
l’amélioration de la prise en charge 
des résidents et la sécurisation 
des soins, et qu’ils garantissent la 
protection des soignants en cas de 
conflits avec la hiérarchie ou les 
familles des résidents. Cependant, 
les usages des logiciels sont éga-
lement décrits comme pouvant 
intensifier l’activité, sur le plan 
qualitatif et quantitatif, mais aussi 
véhiculer des tensions au sein des 
équipes de travail ou encore être 
à l’origine d’un sentiment de tra-
vail inutile, d’une qualité empê-
chée ou de conflits de valeurs. Ces 
contraintes sont évoquées en lien 
avec différentes conditions dont 
l’ergonomie des interfaces, les 
temporalités d’usage des logiciels, 
la dépendance organisationnelle 
s’instaurant entre les utilisateurs 
des logiciels, une insuffisance 
de formation perçue… Dans un 
contexte de digitalisation des acti-
vités de soins, ce sont donc ces 
conditions qu’il faut pouvoir amé-
liorer pour faire de ces logiciels une 
réelle ressource et assurer la santé 
des utilisateurs. 
Ni exhaustifs, ni généralisables à 
ce stade, ces résultats traduisent 
des réalités diverses qui seront ana-
lysées sur un plus grand nombre 
lors de la diffusion prochaine d’un 
questionnaire auprès des soignants 
des EHPAD privés. Dans un objectif 
de réduction des contraintes psy-
chosociales associées aux usages 
des logiciels, des pistes de réflexion 
peuvent néanmoins être dès à pré-
sent évoquées. Elles concernent les 
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implicites, représentations indi-
viduelles…), le travail réflexif en 
groupe hiérarchiquement homo-
gène permet de construire des 
référentiels communs alternatifs 
et le changement comportemental 
n’est qu’un élément de ce qui est 
visé.
Au total, cette méthodologie d’ac-
compagnement des entreprises, où 
l’intervenant ne se substitue pas à 
la responsabilité des entreprises de 
préserver la santé psychosociale de 
leurs travailleurs, permet d’interro-
ger des pratiques, des cultures, des 
valeurs. Le jeu de la théâtralisation 
les rend concrets en les mettant 
éventuellement en lien avec des 
vécus pénibles et subjectifs. Les 
impacts de ces dimensions cachées 
du travail sur les niveaux de pres-
sion psychologique ne peuvent pas 
être négligés et il y a un vrai défi à 
créer des espaces où chacun puisse 
les questionner sans risquer d’être 
stigmatisé. La distanciation du jeu 
théâtral et l’abstraction-concréti-
sation réalisée en amont par les 
salariés pour créer la scène permet 
la mise en débat de ces différentes 
dimensions et ouvre des possibi-
lités d’amélioration de la perfor-
mance psychosociale et collective 
de l’entreprise.

L’ensemble des interventions peut 
être vu en replay sur le site de 
l’INRS : https://www.inrs.fr/foo-
ter/actes-evenements/colloque-
RPS-2023.html 
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QR 176

La réponse du Dr Myriam Bouselham du département 
Études et assistance médicales de l’INRS.

Cet article annule et remplace la QR 68 du même nom.

Parvovirus B19 et grossesse : 
quelle conduite à tenir vis-à-vis d’une femme 
enceinte travaillant en crèche ?

Un cas de mégalérythème (infection à parvovirus B19) 
a été diagnostiqué chez un jeune enfant et les parents 
ont prévenu la crèche. Une femme enceinte y travaille 
et est très inquiète. Elle cherche des informations 
pour savoir quelle conduite adopter et contacte, pour 
cela, le service de prévention et de santé au travail.

La maladie et les risques pour la grossesse
Le parvovirus B19 est un virus ubiquitaire responsable 
du mégalérythème épidémique ou 5e maladie infantile. 
La maladie évolue par épidémies, généralement 
au printemps, touchant surtout les jeunes enfants. 
Le parvovirus se transmet habituellement par les 
sécrétions respiratoires et par contact des muqueuses 
avec des mains contaminées. L’incubation dure entre 
4 et 20 jours et la période de contagiosité précède les 
signes cliniques d’une dizaine de jours. Les infections 
sont souvent asymptomatiques ou se manifestent par 
une éruption maculopapuleuse, parfois accompagnée 
d’arthralgies diffuses des extrémités chez l’adulte. 
L’immunité conférée par une infection ancienne est 
solide et durable.
Environ 50 % des femmes en âge de procréer ne sont pas 
immunisées contre le parvovirus B19. En l’état actuel 
des connaissances, un dépistage systématique n’est pas 
recommandé [1, 2]. En cas de contage, le risque de primo-
infection maternelle est de 21 % avec une transmission 
materno-fœtale dans environ un tiers des cas, surtout 
lorsque l’infection survient au 2e trimestre de la 
grossesse. L’atteinte fœtale est rare et, dans la grande 
majorité des cas, elle est sans conséquence. En effet, le 
risque de complication fœtale est évalué à un cas pour 
1 500 fœtus touchés par an en France. La gravité des 
complications possibles dépend de l’âge gestationnel au 
moment de la primo-infection. Il s’agit principalement 
d’avortement spontané au 1er trimestre, d’anémie voire 
d’anasarque fœto-placentaire surtout au 2e trimestre. La 

prise en charge actuelle de l’anasarque fœto-placentaire 
en a amélioré le pronostic [3].

La conduite à tenir en cas d’exposition ou 
suspicion d’exposition
Dans le cas décrit, il est important de préciser si la 
femme enceinte a été en contact direct avec le jeune 
enfant atteint de mégalérythème épidémique. En 
fonction de l’évaluation de l’exposition, le médecin 
du travail orientera au plus tôt la femme enceinte 
vers un gynécologue-obstétricien [4]. Il existe des 
recommandations à l’attention des gynécologues-
obstétriciens pour le diagnostic (sérologies, 
échographies) et la prise en charge précoces des 
éventuelles complications fœtales en cas de primo-
infection chez la femme enceinte [1, 2].
Par ailleurs, il convient de rechercher si d’autres collègues 
enceintes sont concernées par cette exposition et de les 
orienter de la même façon. La base de données EFICATT 
« Exposition fortuite à un agent infectieux et conduite à 
tenir en milieu de travail » peut aider à définir la conduite 
à tenir immédiate [5].

La prévention en milieu professionnel
L'objectif est d'éviter la survenue d’infections chez les 
personnels exposés ainsi que leur diffusion au sein de 
la collectivité. Une méta-analyse récente suggère que le 
risque d’infection par le parvovirus B19 est plus grand 
dans les métiers au contact de la petite enfance (crèche, 
service de pédiatrie, classes maternelles...) par rapport 
à une population de référence, même en prenant en 
compte la présence d’enfants en bas âge dans le foyer 
qui constitue également un facteur de risque [6].
Il n’existe à ce jour ni vaccination ni traitement 
prophylactique.
Le Haut Conseil de la Santé publique ne prévoit pas 
d’éviction en cas de mégalérythème épidémique, 

VOS QUESTIONS / NOS RÉPONSES
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l’enfant étant principalement contagieux avant 
l’apparition des symptômes, mais précise néanmoins 
que la fréquentation de la collectivité à la phase aiguë 
de la maladie infectieuse n’est pas souhaitable. Il 
recommande d’informer le personnel et les parents de 
l’existence d’un cas dans la collectivité et d’orienter les 
femmes enceintes vers leur médecin [7].
Il est préférable qu’une conduite à tenir en 
milieu professionnel soit définie en amont et 
communiquée à toute femme en âge de procréer 
intégrant l’établissement, en même temps que les 
recommandations d’hygiène vis-à-vis des risques 
infectieux en général [5].
La prévention repose sur les mesures d’hygiène  qui 
doivent être intégrées à l’organisation du travail [8]. 
L’information et la formation du personnel à ces 
mesures ainsi que l’éducation des enfants à l’hygiène 
individuelle participent à l’efficacité de ces mesures. 
Pour éviter la transmission au sein de la collectivité, 
la survenue d’une maladie transmissible comme le 
mégalérythème épidémique doit inciter à vérifier que 
ces mesures sont bien respectées, voire à les renforcer 
(encadré ci-contre).

Conclusion
Il est essentiel, surtout au moment d’une épidémie 
d’infection à parvovirus B19, de rappeler les signes 
cliniques de la maladie chez les enfants et la nécessité 
pour les femmes enceintes de respecter les mesures de 

Principales mesures d’hygiène 
individuelles et collectives pour 
prévenir les risques infectieux dans 
les établissements d’accueil des jeunes 
enfants

l Lavage ou friction hydroalcoolique des mains :
- en arrivant et en partant du travail ;
- avant les repas ;
- après être allé aux toilettes ou y avoir accompagné 
un enfant ;
- après tout contact potentiel avec un liquide 
biologique : change, mouchage d’un enfant, 
manipulation de linge souillé.
l Ventilation des locaux.
l Nettoyage régulier des locaux, en particulier des 
surfaces les plus souvent touchées (jouets, tables à 
langer…).
l Organisation d’un circuit adapté pour les déchets 
et le linge souillé.
l Renforcement des mesures d’hygiène en cas 
d’épidémie.

1 | Doit-on proposer un dépistage 
systématique de l’infection à Parvovirus 
au cours de la grossesse ? Collège national 
des gynécologues et oObstétriciens 
français (CNGOF), 2003 (http://www.
cngof.fr/D_PAGES/MDIR_301.html).
2 | Crane J, Mundle W, Boucoiran I, 
Gagnon R - Parvovirus B19 infection in 

pregnancy. J Obstet Gynaecol Can. 2014 ; 
36 (12) : 1 107-16.
3 | Subtil D, Garabedian C, Chauvet A - 
Infection à parvovirus B19 et grossesse. 
Presse Méd. 2015 ; 44 (6 Pt 1) : 647-53.
4 | Suivi et orientation des femmes 
enceintes en fonction des situations à 
risque identifiées. Recommandation de 

bonne pratique. Haute Autorité de santé 
(HAS), 2016 (https://www.has-sante.fr/
jcms/c_547976/fr/suivi-et-orientation-
des-femmes-enceintes-en-fonction-des-
situations-a-risque-identifiees).
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bénéficier d’une prise en charge rapide et adaptée.
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Erratum

Dans le numéro 174 de la revue, à la rubrique Mise au point : Risque infectieux professionnel dans le secteur de 
l’accueil du jeune enfant (TP 55), p. 130, 3e colonne à droite : Infection à parvovirus B19, fin du 1er paragraphe, il fallait 
lire : « (1 cas/an sur 1 500 fœtus touchés en France). »

Référence bibliographique : 36 | Subtil D, Garabedian C, Chauvet A - Infection à parvovirus B19 et grossesse. Presse 
Méd. 2015 ; 44 (6) : 647-53.



9191

Vos questions / nos réponses

QR 177

SEPTEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 175

(

La réponse Dr Philippe Hache du département Études 
et assistance médicales et de Marie Boisserolles du 
département Études, veille et assistance documentaires de 
l’INRS.

Tests salivaires de détection 
immédiate de stupéfiants : 
communication des résultats

Une entreprise demande au médecin du travail de 
recevoir un salarié dont le test salivaire de détection 
immédiate de stupéfiants est positif. L’employeur 
peut-il communiquer ce résultat au médecin du 
travail ?

Dans sa décision du 5 décembre 2016, le Conseil d’État 
a encadré les modalités d’usage du test salivaire de 
détection immédiate de produits stupéfiants (CE, 5 
décembre 2016, n° 394178) :
l le test ne peut être réalisé par l’employeur ou un 
supérieur hiérarchique que s’il est inscrit au règlement 
intérieur ;
l le test doit être réservé aux seuls postes pour 
lesquels l'emprise de la drogue constitue un danger 
particulièrement élevé pour le salarié ou pour les tiers 
et ne doit pas être systématique ;
l le salarié doit pouvoir obtenir une contre-expertise 
médicale à la charge de l’employeur ;
l l'employeur et le supérieur hiérarchique désigné 
pour mettre en œuvre le test salivaire sont tenus au 
secret professionnel sur son résultat.

Cette décision rappelle donc que l’employeur et le 
supérieur réalisant le test salivaire sont soumis au 
secret professionnel sans pour autant évoquer la 
possibilité que celui-ci soit levé, même à destination 
d’un professionnel de santé. Il s’agit en effet de 
données personnelles sensibles soumises au secret 
professionnel.

À travers la réglementation, plus de 50 professions 
ou fonctions sont soumises au secret professionnel 
sur des points précis, différents d’un métier à l’autre. 
Conformément à l’article 226-13 du Code pénal, la 
révélation d’une information relevant du secret 

professionnel est punie d'un an d'emprisonnement et 
de 15 000 euros d'amende. Toutefois, l’article 226-14 du 
Code pénal dispose des situations dérogeant à l’article 
226-13. Il s’agit, par exemple, de cas où la loi impose ou 
autorise la révélation du secret, de situations de sévices, 
violences ou privation à l’égard d’une personne, ou en 
cas de dangerosité d’une personne détenant une arme.
Aussi, lorsque l’employeur demande un examen de 
son salarié, dans le cadre de l’article R. 4624-34 du 
Code du travail, il ne peut communiquer le résultat du 
test salivaire de détection immédiate de stupéfiants. 
Toutefois, il peut, s’il l’estime nécessaire et de manière 
non exhaustive, demander une visite auprès du 
médecin du travail sur le fondement de tout autre 
élément factuel l’amenant à penser que le salarié 
était sous l’influence de substance(s) psychoactive(s). 
Il peut également citer, sans en donner le résultat, la 
réalisation d’un test salivaire ou d’une contre-expertise 
médicale.

Les auteurs remercient Madame le Professeur Sophie 
Fantoni-Quinton (Professeur de médecine du travail/
Docteur en droit, CHRU Lille) pour sa relecture 
attentive et ses conseils.
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Quels risques psychosociaux 
chez les salariées de l’aide à domicile ?

VU DU TERRAIN

les informations indispensables pour :
> Connaître l’infection et son évolution
> Évaluer le risque en fonction de l’exposition
> Dé� nir la conduite à tenir immédiate
> Mettre en place le suivi nécessaire

Retrouvez dans la base 
de données E� catt

RISQUES INFECTIEUX
QUE FAIRE EN CAS 
D'EXPOSITION 
ACCIDENTELLE EN
MILIEU DE TRAVAIL ?

www.inrs.fr/e� catt
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Agenda

6 OCTOBRE  2023
En ligne 
Journée scientifique de la 
Société française de santé 
au travail (SFST)

Thèmes :
→ Suivi fonctionnel respiratoire
→ Covid long

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://
societefrancaisedesanteautravail.
fr/

9 OCTOBRE 2023
OBERNAI (France) et en ligne
Journée de la Société de 
médecine et de santé 
au travail de Strasbourg 
(SMSTS)

Thème :
→ Travail : dans quel sens 
voulons-nous aller ?

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://smsts.fr/travail-dans-quel-
sens-voulons-nous-aller/

12 OCTOBRE 2023
En ligne  
Journée technique  
de l’INRS 
Polyexpositions au travail : 
enjeux pour la prévention, 
méthodes et perspectives 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
https://polyexpositions2023.inrs.fr/

12-13 OCTOBRE 2023
VANNES (France) 
Journée de la Société de 
médecine et de santé au 
travail de l’Ouest (SMSTO)

Thème :
→ Respirer au travail : actualités, 
surveillance, prévention

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.smsto.fr/
medecine.php?sante_
travail=manifestation&id=1172

12-13 OCTOBRE 2023
SAINT-MALO (France) 
36e congrès de la Société 
d’hygiène et de médecine 
du travail dans les armées 
et industries d’armement

Thèmes :
→ Troubles mentaux et travail : le 
défi du maintien dans l’emploi au 
sein des armées
→ Activités physiques et 
sportives au sein des organismes 
du ministère des Armées : quel 
rôle pour le service de médecine 
de prévention ?
→ Actualités en santé au travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.shmtaia.fr/

17-19 OCTOBRE 2023
SAINT-DENIS (Île de La Réunion, 
France) et en ligne 
57e congrès de la Société 
d’ergonomie de langue 
française (SELF)

Parmi les thèmes :
→ Santé au travail et risques 
professionnels
→ Organisation du travail
→ Recherches et pratiques de 
l’intervention en ergonomie
→ Ergonomie et innovations
→ Ergonomie et technologies
→ Fiabilité humaine et 
organisationnelle
→ Espaces et travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
https://ergonomie-self.org/congres-
self/congres-2023/inscription/

25-28 OCTOBRE 2023
ADANA (Turquie) 
Congrès international  
sur la santé et la sécurité  
au travail

Thème :
→ Gestion de la SST en situation 
de crise : ensemble, nous pouvons 
réussir

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
http://www.isigkongresi.org.tr/

    À VOTRE SERVICE4

n n n 



94

AGENDA/FORMATION

N° 175 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2023

14 NOVEMBRE 2023
En ligne
Journée technique de 
l’INRS
Produits de consommation : 
du conteneur au commerce, 
quel risque chimique pour 
les salariés ?

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.conteneur-
commerce2023.inrs.fr/

14-15 NOVEMBRE 2023
PARIS (France)
Journée technique de 
la Société française de 
radioprotection (SFRP)

Thème :
→ Les équipements de protection 
individuelle contre le risque 
radiologique

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://sfrp.asso.fr/les-
manifestations/les-equipements-
de-protection-individuelle-contre-
le-risque-radiologique/

23 NOVEMBRE 2023
CRÉTEIL (France)
Journée de l’Institut Santé-
Travail Paris-Est (IST-PE)

Thème :
→ Fin de carrière, santé et travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.paris-est-sup.fr/
projets/institut-sante-travail-paris-
est/actualites/

Julie.Capon@chicreteil.fr 
Tél. : 01 57 02 28 77

27-30 NOVEMBRE 2023
SYDNEY (Australie)
23e congrès mondial 
sur la sécurité et la santé 
au travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.safety2023sydney.
com/

28 NOVEMBRE 2023
PARIS (France)
16e journée nationale de 
l’Association française des 
intervenants en prévention 
des risques professionnels 
de services de prévention et 
de santé au travail (AFISST)

Thème :
→ Comment concilier les attentes 
de nos gouvernances, de nos 
adhérents et des intervenants en 
lien avec la certifi cation ?

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
https://www.afi sst.fr 

1ER DÉCEMBRE 2023
LYON (France)
Société de médecine et 
santé au travail de Lyon

Thème :
→ Actualités réglementaires en 
santé au travail

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.sante-travail-lyon.
org/agenda/journee-du-1er-
decembre-2023-actualites-
reglementaires-en-sante-au-
travail/

26-27 MARS 2024
PARIS (France)
Journée technique de 
la Société française de 
radioprotection (SFRP)

Thème :
→ L’iode dans tous ses états : 
réglementation, environnement, 
santé…

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
https://sfrp.asso.fr/les-
manifestations/liode/

4-7 JUIN 2024
MONTPELLIER (France)
37e Congrès national de 
médecine et de santé au 
travail

Thèmes :
→ Expositions agricoles : de 
l'évaluation des risques à la 
prévention
→ Santé au travail dans les 
métiers de services à la personne
→ Travailleurs saisonniers
→ Pathologies psychiatriques et 
maintien dans l'emploi
→ Médecine du travail et 
parcours de soin
→ La pluridisciplinarité en santé 
au travail en 2024
→ Risque cardiovasculaire et 
travail
→ Apports de la santé au travail à 
la santé publique

APPEL À COMMUNICATIONS OUVERT

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
https://www.medecine-sante-
travail.com/



BAOBAB,
la base de 
données sur 
les agents 
biologiques 
infectieux 
au travail

www.inrs.fr/baobab

Dans la nouvelle version 
de la base de données 
Baobab, recherchez des 
informations par : 

agent biologique
maladie
réservoir 
mode de transmission
zone géographique…
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Formation 
en santé et sécurité au travail

Stage de l'INRS : Évaluer et prévenir les risques 
pour la reproduction

PUBLIC
→ Médecins du travail. 
Ce stage s'inscrit dans un parcours de développement professionnel continu (DPC).

PRÉREQUIS 
→ Aucun.

OBJECTIF DE FORMATION 
→ Informer les salariés et prendre les mesures nécessaires pour les soustraire à certains 
risques pour la reproduction.
→ Conseiller les employeurs en ce qui concerne les facteurs professionnels et les expositions 
aux risques, en entreprise, pour la reproduction.

OBJECTIFS PÉDAGOGIQUES 
→ Repérer et évaluer les risques pour la reproduction au poste de travail.
→ Participer à la mise en œuvre des moyens de prévention en tenant compte de toutes les 
spécificités liées à ce risque en tant que médecin du travail.

CONTENU
→ Facteurs professionnels et expositions aux risques (agents chimiques dont les 
perturbateurs endocriniens, travail de nuit, charge physique, stress, bruit, agents biologiques, 
rayonnements ionisants, champs électromagnétiques…).
→ Effets sur la santé vis-à-vis :

- de la fertilité,
- du développement lors d’exposition durant la grossesse,
- de l’allaitement.

→ Démarche de prévention.
→ Réglementation.

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
→ Le stage s’appuie sur des exposés, des discussions, des sessions de questions réponses, des 
études de cas rééls et des recherches dans des bases de données.

VALIDATION
→ Les acquis sont évalués en cours de formation par des exercices et/ou des travaux 
pratiques.
À l'issue de la formation, une attestation d'assiduité est délivrée à chaque participant…

DATES ET LIEU
→ Durée 3 jours : 1 session à Paris du 04/12/2023 début d'après-midi au 07/12/2023 à midi. 

 RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Responsable pédagogique : Gaëlle AVON

Programme complet et inscription sur www.inrs.fr -> taper BB1540
Par courrier : INRS, département Formation, 65 boulevard Richard Lenoir, 75011 Paris

ou secretariat.forp@inrs.fr

AGENDA/FORMATIONS


